A LA MEMOIRE DES 1 500 000 VICTIMES ARMENIENNES

24 Avril 2008 : 93ème anniversaire du génocide arménien de 1915

perpétré par le gouvernement Jeune-Turc

93 ans de déni : ça suffit !

-------------------------------------------------------------------
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VEILLE MEDIA

Vendredi 19 Décembre 2008

Retrouvez les news sur :

http://www.collectifvan.org 

TURQUIE

Liberté pour l'Histoire des Arméniens

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le ministère turc de la Culture a mis en ligne un site internet visant à présenter le site historique arménien d'Ani (près de Kars) sans mentionner une seule fois le mot « arménien ». Exemple parfait d'une réécriture d'Etat d'une histoire encombrante. Rappel historique : Ani, existant depuis l'époque d'Ourartou, est devenue la forteresse des seigneurs arméniens de la famille Kamsarakan vers le Ve siècle, puis est passée sous la main des Princes arméniens des Bagratides. L'an mil a vu l'époque de la splendeur d'Ani. Le roi d'Arménie Achot III en a fait sa capitale en 961 : il a construit d'abord les remparts puis un grand palais et sa citadelle. Ani s'est alors développée : elle s'est agrandie grâce à sa situation sur une route commerciale : elle était le centre religieux, administratif et aussi culturel de toute l'Arménie médiévale. La « ville aux mille et unes églises » a pris de l'importance : vers 989, le roi arménien Smbat II a fait édifier des murailles plus grandes que les précédentes, ainsi que la grande cathédrale d'Ani, terminée en 1001, sous le règne du roi Gagik Ier (989-1020). Un nouvel essor a dynamisé la ville sous le règne de celui-ci : c'est l'époque de la construction de la plupart des églises. La population d'Ani vers l'an mil aurait atteint les 100 000 habitants, et la cité était le siège du catholicos arménien. 

Ce rappel incomplet était nécessaire pour apprécier à sa juste valeur les « efforts de restauration et de présentation » d'Ani, menés par le ministère turc de la Culture qui réussit l'exploit de consacrer un site internet à cette antique cité arménienne sans mentionner une seule fois le mot « arménien ». Alors, Pierre Nora n'a-t-il pas quelque chose à dire sur cette réécriture étatique de l'histoire qui concerne pourtant un trésor de l'humanité ? Voici le résumé de trois articles parus dans la presse turque ou arméno-turque sur ce sujet. 



Liberté au point de 'Ani' ! 

Un article relatif au site internet d'Ani est paru dans le journal arménien de Turquie, Agos. L'article a souligné le fait que le ministère turc de la Culture a créé un site internet présentant le site historique d'Ani. Problème : le point de la lettre 'i' a été enlevé. Ce qui correspond à un autre son dans la langue turque et cela change le sens même du mot, car 'ANI' (sans point sur le « i ») signifie en turc « souvenir ». Agos a dénoncé l'absence du mot 'Arménien' sur le site. 

L'article d'Umit Kivanç, paru dans le journal turc Taraf du 29 Novembre 2008 (également repris par Agos du 5/12/2008) dénonce également plusieurs erreurs sur ce site internet. D'après lui, c'est une vraie pollution d'informations : il y a à plusieurs reprises des allusions aux événements de 1915, on parle de la dynastie des Bagratides et du roi Gagik mais on ne sait pas d'où ils viennent car il n'y a pas un seul mot sur les Arméniens. Soi-disant la ville était déjà à cette époque-là, entre les mains des Turcs. Umit Kivanc se moque de cette désinformation en disant que bientôt ils vont ajouter que les Bagratides étaient des tribus turques. Il s'interroge «comment pouvaient-ils faire disparaître Ani ? Comme elle est un peu trop connue, ils ne peuvent pas la faire disparaître alors comment est-ce qu'ils devaient faire pour attribuer cette ville aux Seldjoukides ? D'abord, en enlevant le point du 'i', ensuite, on va apprendre à nos citoyens que c'était une ville seldjoukide, ensuite on pourra dire que quelques Arméniens étaient passés par là etc…etc…». (Nota CVAN : on ne peut pas ne pas penser au rapprochement fait par un juge turc avec 1984 d'Orwell, où un ministère s'occupe de la réécriture de l'histoire). 

Umit Kivanç conclut en disant que les choses ne se passent plus comme ça. Il dit que si l'État insiste pour nier que cette ville est une ville arménienne même les plus opposants (aux Arméniens) vont finir par connaître la vérité. Quant à la question « vont-ils pouvoir dire la vérité ? » Kivanç reste septique et répond en disant «Halte ! Je n'ai pas dit que l'État échouait dans tous les domaines » (Nota CVAN : il fait allusion à la liberté d'expression bafouée en Turquie) 

Le ministère de la Culture a ressenti le besoin de répondre à l'article d'Agos. La déclaration dit que le site n'est pas encore complet et que les travaux se poursuivent. En l'état actuel, le site a un caractère de 'pré-information'. Même dans cette déclaration envoyée à Agos, le mot 'Arménien' est absent. La commission effectuant ces travaux est composée exclusivement de Turcs. Ils disent que l'article paru dans Radikal les avait gênés alors que la commission des musées avait donné la priorité pour pouvoir restaurer et présenter au mieux Ani. 

Agos donne des conseils pour que cette commission puisse atteindre son but (réaliser le site internet représentant le mieux Ani) : sur le site 'pré-information d'Ani' n'ayant pas pu trouver le mot 'Arménien' Agos présume que le travail de la commission va vraiment être très difficile. En pensant que la commission sera très occupée à chercher des techniques archéologiques (Nota CVAN : nécessaires pour effacer les traces arméniennes) et n'aura pas les moyens d'obtenir les bonnes données sur Ani, Agos donne les références d'une liste d'articles parus sur Agos concernant ce sujet. Et l'article d'Agos finit en disant « la commission de restauration d'Ani, ferait mieux de consulter avant tout les travaux des illustres historiens comme Nicolas Marr et Toros Toramanyan ou bien profiter des sites comme http://www.virtualani.org/ qui, eux, ne sont pas des sites de 'pré-information'. 


Traduction du turc : S.C. pour Collectif VAN - 19 décembre 2008 - 07:00 - http://www.collectifvan.org/ 


Résumé d'articles parus sur AGOS, 5/12/2008, N°662 
Et Radikal du 26/11/2008 - Titre : 
« http://www.ani.gov.tr/ » 

http://www.radikal.com.tr/Radikal.aspx?aType=RadikalDetay&ArticleID=910150&Date=06.12.2008&CategoryID=82
Pas de musée William Saroyan en Turquie ?

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre la traduction d'un article paru en turc dans le journal arménien de Turquie Agos. Le ministre turc de la Culture Ertugrul Günay avait récemment déclaré aux journalistes qu'il souhaitait ouvrir un musée au nom de William Saroyan à Bitlis. Le député AKP de la ville de Bitlis, Vaahit Kiler, s'est opposé à ce projet sous prétexte que la famille de Saroyan était composée de maquisards et de bandits. Ses sources ? L'un des romans de l'écrivain américain… 



AGOS, 5/12/2008, N°662 

Fatwa par Kiler : « La famille de Saroyan est composée de bandits, la création d'un musée à son nom est défendu » 

Le ministre turc de la Culture Ertugrul Günay avait récemment déclaré aux journalistes qu'il souhaitait ouvrir un musée au nom de William Saroyan à Bitlis. Le député AKP de Bitlis Vaahit Kiler s'est opposé à ce projet sous prétexte que la famille de Saroyan était composée de maquisards et de bandits. 

Dans sa déclaration, Kiler a donné les explications suivantes : « le vrai nom de Saroyan était Aram Karaoglanyan. Cette famille a été l'une des familles leaders de maquisards arméniens. La diaspora arménienne, n'étant pas capable de justifier le prétendu génocide, cherche par tous les moyens d'autres voies pour créer des conflits. 

Ils ont même influencé le ministère de la Culture de la République turque dans le but de restaurer la maison de William Saroyan, pourtant 'inexistant' à Bitlis. Sa famille est responsable de l'assassinat de 68 000 innocents. Si on crée un musée au nom de quelqu'un qui n'est même pas né à Bitlis, le peuple de Bitlis sera blessé profondément, même les os de nos martyres vont souffrir. 


Il n'est pas né à Bitlis mais il s'est toujours rappelé de Bitlis 

Contrairement aux prétentions de Kiler, le vrai nom de William Saroyan n'est pas Karaoglanyan. C'est le nom de famille de sa mère. La source de Kiler est probablement l'un des romans de Saroyan « Mon nom est Aram ». En vérité, les informations sur la famille de sa mère, extraites apparemment de ce roman, sont également fausses. La famille Karaoglanyan tout comme la famille Saroyan, craignant les massacres continuels, ont fuit Bitlis et immigré en Amérique. 

Saroyan a visité la Turquie en 1964 et a voyagé à travers plusieurs villes de Turquie. Il est allé également à Bitlis. Le livre racontant ce voyage est paru chez Aras Yayincilik le mois dernier : « Amerika'dan Bitlis' William Saroyan » (William Saroyan de l'Amérique à Bitlis). 

D'après les registres ottomans, avant 1915, la population arménienne à Bitlis était de 35 000 et de 50 000 d'après les sources arméniennes. Après 1915, il n'y avait plus d'Arménien dans cette ville. 

Traduction du turc : S.C. pour Collectif VAN - 19 décembre 2008 - 08:00 - http://www.collectifvan.org/ 

Turquie : turquiser les noms des villages arméniens

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Les noms des anciens villages arméniens resteront turcs. Le DTP (parti kurde) avait proposé d'utiliser également les noms en 'kurde' à côté des noms 'en turc'. Il s'est heurté à un refus argumenté de curieuse manière (« Il n'y pas de noms en kurde, ce sont des noms en arménien »), couplé à des menaces réelles. Il est amusant de constater que les autorités turques se rappellent que les localités de Turquie avaient des noms arméniens uniquement lorsqu'il s'agit de récuser les demandes d'une autre minorité opprimée de Turquie. Le Collectif VAN vous livre la traduction d'un article paru en turc dans le journal arménien de Turquie, Agos. 



AGOS, 5/12/2008, N°662 

Les noms de villages en arménien refusés encore une fois 

Mus (Mouch), une ville à forte population arménienne avant 1915 a encore une fois été témoin de l'approche raciste des dirigeants locaux. Les membres du Conseil Municipal de la ville, représentants du parti du DTP (Nota CVAN : parti kurde) ont présenté une proposition : les noms 'turquisés' des localités de Turquie n'étant pas connus des habitants eux-mêmes, cela posait des problèmes de communication. 

Alors, ils ont proposé d'utiliser également les noms en 'kurde' à côté des noms 'en turc'. Les membres appartenant aux partis de l'AKP (Nota CVAN : le parti au pouvoir) et du DYP ont réfusé la proposition du DTP en prétextant « Il n'y pas de noms en kurde, ce sont des noms en arménien ». 

Le porte-parole du DTP, Abdulbaki Alp a déclaré que, suite à cette proposition, ils avaient été accusés de séparatisme et avaient subi des attaques. Un autre membre, lui aussi du DTP, Abidin Kabisen, a dit que lui avait été menacé par une arme et que les membres n'avaient plus de garantie de sécurité. Ils attendent que le préfet de Mouch intervienne pour trouver une solution. Nota CVAN : il est amusant de constater que les autorités turques se rappellent que les localités de Turquie avaient des noms arméniens uniquement lorsqu'il s'agit de récuser les demandes d'une autre minorité opprimée de Turquie… 

Traduction du turc : S.C. pour Collectif VAN - 19 décembre 2008 - 07:30 - http://www.collectifvan.org/
GENOCIDE ARMENIEN/TURQUIE

Turquie : le MHP accuse Gül d'être d'origine arménienne 

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - La pétition turque demandant pardon aux Arméniens et lancée par un groupe de scientifiques, d'écrivains, d'artistes, de journalistes et de représentants de diverses organisations non gouvernementales a été discutée pendant la Commission des relations étrangères du parlement turc du 17 décembre 2008. Les parlementaires turcs ont pris la décision de condamner cette campagne de collecte de signatures. La parlementaire Canan Aritman, membre du MHP a appelé « traîtres » les organisateurs de la campagne et elle a rajouté: « Les faux scientifiques qui ont signé cette pétition doivent présenter des excuses à la Turquie ». Elle a fait allusion au fait que la mère du président turc était arménienne. Le Collectif VAN vous livre la traduction de cet article en anglais publié sur APA du 18 décembre 2008. 


Une parlementaire turque déclare que la mère d'Abdullah Gül est arménienne 

La pétition turque demandant pardon aux Arméniens et lancée par un groupe de scientifiques, d'écrivains, d'artistes, de journalistes et de représentants de diverses organisations non gouvernementales a été discutée pendant la Commission des relations étrangères du 17 décembre 2008. 

Les médias turcs ont annoncé que les parlementaires des partis d'opposition Parti Républicain du Peuple (CHP) et le Mouvement Nationaliste (MHP) ont condamné les personnes soutenant la campagne dans une déclaration faite lors de la réunion. Le parti pro kurde de la Société démocratique (DTP) s'est déclaré contre cette condamnation. 

Suite aux discussions, les parlementaires ont pris la décision de condamner cette campagne de collecte de signatures. 

La parlementaire Canan Aritman, membre du MHP a appelé « traîtres » les organisateurs de la campagne et elle a rajouté: « Les faux scientifiques qui ont signé cette pétition doivent présenter des excuses à la Turquie ». 

Aritman a également critiqué le comportement du président turc Abdullah Gül envers la campagne des intellectuels turcs. En déclarant qu'Abdullah Gül se sentait encouragé par sa visite effectuée en Arménie en septembre dernier, Aritman a fait allusion au fait que la mère du président turc était arménienne. 

« Nous voyons tous que le président soutient la campagne. Abdullah Gül doit être le président de toute la nation turque et pas de ses origines ethniques. Examinez les origines ethniques de sa mère et vous comprendrez " a déclaré Canan Aritman. 

Certains affirment en Turquie que la mère d'Abdullah Gül est née dans une famille d'origine arménienne de Kayseri et que son père était un Arabe déplacé à Kayseri. 

Traduction Collectif VAN - 19 décembre 2008 - 14:00 - http://www.collectifvan.org 

http://en.apa.az/news.php?id=93949
Lire le texte en anglais dans la rubrique Anglais

Turquie : site d'excuses bloqué et pétitions négationnistes

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous informe: 

Le site de la pétition turque d'excuses aux Arméniens, initiée par Ahmet Insel, Baskin Oran et Cengiz Aktar et Ali Bayramoglu, est régulièrement rendu inaccessible depuis le 18 janvier 2008. Hier, après un blocage de trois heures dans la journée, il avait refonctionné quelques heures. La situation se reproduit à l'identique aujourd'hui avec de longs blocages par intermittence. Le site est victime d'un sabotage empêchant les internautes de signer : 1 000 000 de clics par seconde bloquent le site en surchargeant le serveur. 

Les intellectuels turcs, s'exposant à des menaces de mort des extrémistes turcs et à de possibles actions judiciaires, ont fait paraître une excuse personnelle pour "la grande catastrophe que les Arméniens ottomans ont subie en 1915." et le 15 décembre, et ont mis en place un site Internet intitulé "Nous nous excusons" (http://www.ozurdiliyoruz.com/) qui a obtenu la signature de 13 848 adhérents Turcs. 

La pétition turque indique :"Ma conscience n'accepte pas l'indifférence et la négation de la grande catastrophe subie par les Arméniens ottomans en 1915. Je rejette cette injustice, et pour ma part, je partage les sentiments et la douleur de mes frères arméniens. Je m'excuse auprès d'eux." 

Il est à noter que les partis nationalistes turcs expliquent l'attitude compréhensive "impardonnable" du Président turc Abdullah Gül, vis à vis de la pétition d'excuses aux Arméniens concernant la "Grande Catastrophe" de 1915, du fait qu'il serait, selon eux, de mère arménienne... Le Président turc considère en effet que les récentes discussions dans l'opinion publique turque et les cercles universitaires quant aux événements de 1915 sont la preuve de l'existence d'une atmosphère de discussion démocratique en Turquie. 

L'intiative des intellectuels turcs a créé une vague de protestations en Turquie. D'autres sites sur le même modèle ont été lancés, mais avec des objectifs contraires. Celui intitulé "Je ne demande pas pardon" a recueilli 18 237 adhésions à l'heure où nous publions cet article. 

Et un site de pétition exigeant des excuses des Arméniens pour les massacres que ceux-ci auraient commis envers les Turcs (!) a déjà recueilli 49 773 signatures. Cette campagne négationniste inversant le rôle des victimes et des bourreaux, est sans conteste la plus populaire... Elle affiche en page d'accueil des coupures de journaux montrant des diplomates turcs exécutés par l'Asala, et des civils azéris fuyant les zones de conflit à Khodjalou. 

D'autre part, 60 diplomates turcs à la retraite, en réaction, ont mis en place leur propre site Internet, décrivant la campagne d'"excuse" comme étant "injuste, incorrecte et défavorable aux intérêts nationaux." 


We apologize: http://www.ozurdiliyoruz.com/foreign.aspx 13315 adherents. 
I do not Apologize: http://www.yyvdkusa.org/katilimcilar.php 11114 adherents. 
I ask for an apology http://www.ozurbekliyorum.com/?q=languages 36180 adherents.

Le Président de la Turquie défend la pétition des intellectuels

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre la traduction de cet article en anglais du journal arménien Armenialiberty parue sur le site de la Fédération Euro-Arménienne pour la Justice et la Démocratie le 19 décembre 2008. 


*** 

Traduction Gérard Merdjanian - Commentaires du site de la Fédération Euro-Arménienne : 

Le titre de l’Agence Reuters est ambigu. On a l’impression que le Président turc est d’accord avec le contenu de la déclaration des intellectuels, laquelle d’ailleurs n’utilise pas le mot ‘génocide’ mais reprend subtilement la traduction de la terminologie arménienne ‘Medz Yéghern’ [Grande Catastrophe]. 

D’après lui, cette pétition met en avant la liberté d’expression qui existerait dans le pays. Mais alors pour alors pourquoi maintenir l’article 301 dans ce cas ? 

Si Monsieur Gül était vraiment d’accord avec le contenu de la déclaration, il n’enverrait pas ses diplomates aux quatre coins du monde contrer la réalité du génocide. En l’occurrence aux Etats-Unis, où une délégation turque rencontre en ce moment la future Secrétaire d’Etat, Hillary Clinton, pour lui demander de ne pas utiliser le mot ‘génocide’ le 24 avril prochain. 

*** 

Jeudi, le Président turc Abdullah Gül a pris quelques distances vis-à-vis de la critique du Premier ministre Tayyip Erdogan concernant les excuses présentées par 200 intellectuels turcs pour le soi-disant génocide [ndlt : le texte ne contient pas les mots ‘soi-disant’ ou ‘génocide’] des Arméniens durant la Première Guerre mondiale. 

La campagne Internet qui a attirée la colère des nationalistes qui la considèrent comme un acte de trahison nationale, coïncide avec un rapprochement diplomatique entre la Turquie et l’Arménie, dirigé par Gül lui-même pour mettre fin à près de 100 ans d’hostilité. 

"Le président pense que le fait que la question soit examinée librement dans les milieux universitaires et les milieux publics est la preuve de la liberté d’expression [démocratique] en Turquie", a communiqué le service de presse présidentiel. 

La veille, Erdogan avait déclaré que la campagne n’avait d’autres buts que "de générer des problèmes, de troubler la paix publique et de neutraliser les mesures qui ont été prises". 

Gül, un ancien membre modéré du parti au pouvoir (AKP), a été ministre des Affaires étrangères sous Erdogan jusqu’à ce qu’il ait été élu au poste essentiellement honorifique de Président de la République en Juillet 2007. Les médias ont spéculé en avançant que les deux hommes ont pris leur distance. 

Nombre de Turcs, y compris le prix Nobel Orhan Pamuk, ont été poursuivis par le candidat à l’UE pour avoir affirmé que les massacres d’Arméniens en 1915 équivalaient à un génocide [ndlt : M. Pamuk n’a jamais utilisé le mot génocide, mais seulement indiqué que plus d’un million d’Arméniens avaient été massacrés]. La Turquie reconnaît que de nombreux Arméniens ont été tués à la fin de l’Empire ottoman, mais nie fermement que ce fut le génocide comme le prétendent les Arméniens, affirmant que des Turcs musulmans aussi sont morts dans ces conflits interethniques. Les historiens occidentaux soutiennent les Arméniens, pour lesquels c’est un génocide. 

Des excuses, qui pour éviter le mot génocide, utilisent à la place le terme de ‘Grande Catastrophe’, menace de relancer une controverse qui remettrait en question l’un des fondements idéologiques de la Turquie moderne. Cette déclaration arrive de surcroît à un moment de grand nationalisme en Turquie. 

Le parti d’opposition ultranationaliste MHP, a condamné la campagne, en disant que : "la Turquie n’avait pas commis de crime pour devoir présenter ses excuses. Personne n’a le droit d’exiger des excuses en déformant l’histoire et de diffamer nos ancêtres en les dépeignant comme des criminels". 

Selon les organisateurs, la déclaration, affichée sur Internet avec une pétition non contraignante pour recueillir des signatures, était destinée pour permettre aux Turcs de présenter des excuses à titre personnel et mettre fin à un silence officiel. 

Gül a été le premier dirigeant turc à se rendre en Arménie en Septembre dernier. Plusieurs réunions entre des officiels des deux bords ont suivi et les deux pays ont exprimé l’espoir de rétablir bientôt de complètes relations diplomatiques. 

Reuters – armenialiberty

http://eafjd.eu/spip.php?breve1719
Turquie : Abdullah Gül, Arménien par sa mère ?

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Les partis nationalistes turcs expliquent l'attitude compréhensive impardonnable du Président turc Abdullah Gül, vis à vis de la pétition d'excuses aux Arméniens concernant la "Grande Catastrophe" de 1915, du fait qu'il serait, selon eux, de mère arménienne. 


Lire dans nos News: 

Turkish MP from opposition claims that Abdullah Gul’s mother is Armenian 

Télécharger le pdf: http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24925
Des milliers de Turcs demandent "pardon" aux Arméniens 

LE MONDE | 19.12.08 | 16h02 • Mis à jour le 19.12.08 | 16h02 

ISTANBUL CORRESPONDANCE 

En quatre jours, plus de 13 000 Turcs ont signé la pétition lancée, lundi 15 décembre, sur Internet. "Ma conscience ne peut pas accepter que l'on reste indifférent et que l'on nie la "grande catastrophe" subie par les Arméniens ottomans en 1915, dit le texte d'introduction. Je rejette cette injustice et, pour ma part, je partage les sentiments et les peines de mes frères et soeurs arméniens. Je leur demande pardon." 

Ces excuses adressées aux victimes du génocide de 1915 ont été formulées par quatre intellectuels issus de la gauche turque : l'économiste Ahmet Insel, le professeur de sciences politiques Baskin Oran, le spécialiste des questions européennes, Cengiz Aktar, et le chroniqueur, Ali Bayramoglu. Le mot génocide n'apparaît pas, l'expression "grande catastrophe", utilisée par les Arméniens, lui a été préféré. 

Mais cette initiative inédite de la société civile est un pas supplémentaire dans le rapprochement entre Turcs et Arméniens, opéré ces derniers mois, notamment depuis la visite à Erevan du président de la République, Abdullah Gül, en septembre. "Cela montre qu'il y a au moins 13 000 personnes qui ne croient pas dans la propagande officielle, constate Cengiz Aktar. Mais il faut y aller doucement. Sur ces terres où ont été commis des massacres, la mémoire a été gommée et remplacée par le négationnisme." 

Sans surprise, les réactions haineuses ont fusé de toutes parts à l'annonce de cette campagne. "Une blague", selon Ertugrul Özkök, le rédacteur en chef du quotidien nationaliste Hürriyet, voire "un acte de trahison", pour la députée du Parti républicain du peuple (CHP, kémaliste), Canan Aritman. Une soixantaine de diplomates à la retraite ont estimé, eux, qu'il s'agissait d'une initiative "inacceptable, fausse et défavorable aux intérêts de la nation. Une telle tentative, incorrecte et partiale est irrespectueuse pour notre histoire et revient à trahir notre peuple", ont-ils écrit. Pour le député du Parti de l'action nationaliste (MHP), Deniz Bölükbasi, "si quelqu'un doit s'excuser, ce sont les intellectuels et les Arméniens. Ils devraient s'excuser pour les atrocités dont ont souffert des milliers d'Anatoliens". 

Le premier ministre, Recep Tayyip Erdogan, n'a pas été le moins virulent. "Je ne l'accepte pas, je ne la soutiens pas. Nous n'avons commis aucun crime, donc nous n'avons pas besoin de nous excuser", a-t-il riposté, mercredi. Certains intellectuels, tels Nuray Mert ou Murat Belge, critiquent eux aussi cette logique de repentance. 

Plus mesuré, le président Abdullah Gül, loin de condamner la pétition, a estimé que chacun était libre de donner son opinion. Même tonalité au ministère des affaires étrangères : "Nous n'avons pas à réagir contre cela", répond un porte-parole, mettant en évidence des divergences au sein du gouvernement. 

Les intellectuels à l'origine de ces excuses publiques reçoivent, eux, depuis quelques jours, des tombereaux d'insultes et de menaces de mort. Pas de quoi les décourager pour autant. "C'est une ligne de crête en Turquie, souligne Cengiz Aktar. Ce qui est nouveau, c'est que ce qui n'était qu'un débat d'intellectuels devient les prémices d'un débat public." 

Baskin Oran souligne, lui, la nécessité pour la fière Turquie de se doter d'une "culture du pardon". Un mot encore difficile à entendre. "C'est une chose qui n'existe pas chez nous, admet Uraz, un étudiant qui envisage de signer la pétition. Mais on vit sous ce régime qui n'accepte pas la réalité historique et si cela ne change pas, c'est un peu de notre faute." 

Guillaume Perrier 
Article paru dans l'édition du 20.12.08. 

http://pubs.lemonde.fr/RealMedia/ads/adstream_sx.ads/EUROPE-LEMONDE/articles_europe/exclu@x30?http://www.lemonde.fr/europe/article/2008/12/19/des-milliers-de-turcs-demandent-pardon-aux-armeniens_1133112_3214.html
Réveil des consciences 

LE MONDE | 19.12.08 | 16h02 • Mis à jour le 19.12.08 | 16h02 

Il faut du courage pour "demander pardon" à ses "frères et soeurs arméniens" pour le génocide de 1915 en Turquie. C'est ce que viennent de faire quatre intellectuels turcs de premier plan, à l'origine d'une pétition sur Internet. Habituellement, le négationnisme de l'Etat turc s'oppose à quiconque prétend s'écarter d'une version officielle qui nie toute tuerie intentionnelle et organisée. Le sort de plus d'un million d'Arméniens, massacrés de 1915 à 1916 dans ce qui a été le premier génocide du XXe siècle, demeure un sujet tabou en Turquie. 

L'amnésie collective est pratiquée depuis la création de la République, en 1923 : "Un lavage de cerveau", dit Baskin Oran, un des instigateurs de cette pétition, pour qui "une telle ignorance ne peut venir que de l'éducation". Mais les fantômes reviennent. La Turquie ne peut plus, aujourd'hui, échapper à son introspection, car la part arménienne de son identité, niée pendant quatre-vingt-dix ans, réapparaît au grand jour. Le contexte politique y est plus favorable. 

Depuis que le pays est candidat à l'Union européenne, la parole s'est libérée. Les projets artistiques, les romans et les films explorant cette zone d'ombre, fleurissent. Une conférence universitaire, en 2005, à Istanbul, a ouvert la voie à la reconnaissance du martyre subi par les Arméniens sous l'Empire ottoman. Les initiatives individuelles, comme cette pétition, font petit à petit sauter des verrous psychologiques. 

Le président Abdullah Gül, qui s'est rendu en Arménie en septembre, jette un oeil bienveillant sur ces débats. Ils montrent, selon lui, que la démocratie turque arrive à maturité. Mais une députée kémaliste a conseillé aux journalistes de s'intéresser au passé de la mère du président, implicitement soupçonné d'avoir des racines arméniennes. En Turquie, le mot "Arménien" reste une insulte, régulièrement proférée dans les stades, dans les cours de récréation et dans les couloirs du Parlement. En demandant pardon à titre individuel, des milliers de Turcs s'estiment aujourd'hui responsables d'avoir laissé s'installer ce silence lourd de sens. En cela, l'assassinat du journaliste d'origine arménienne Hrant Dink, en janvier 2007, a joué le rôle d'accélérateur de l'histoire. Ce n'est pas un hasard si les quatre intellectuels repentants étaient des proches d'Hrant Dink. 

Article paru dans l'édition du 20.12.08. 

http://www.lemonde.fr/opinions/article/2008/12/19/reveil-des-consciences_1133090_3232.html
Gül se démarque d'Erdogan sur les excuses à l'Arménie

Par Reuters, publié le 18/12/2008 à 18:25 

ANKARA - Le président turc Abdullah Gül s'est démarqué de son Premier ministre, Tayyip Erdogan, qui a dénoncé l'initiative prise par des intellectuels turcs de demander pardon aux Arméniens pour les massacres commis par les Ottomans durant la Première Guerre mondiale. 

Quelque 200 personnalités du monde intellectuel, dont des écrivains et universitaires, ont diffusé lundi sur internet une pétition implorant le pardon pour ce que l'Arménie et plusieurs autres pays présentent comme le génocide de 1915. 

L'initiative a suscité la colère des nationalistes turcs qui y voient une trahison et une falsification de l'histoire. Par le passé, plusieurs personnalités, dont le prix Nobel de littérature Orhan Pamuk, ont été poursuivies pour avoir parlé de génocide à propos des massacres de 1915. Erdogan a déclaré mercredi que cette campagne n'avait d'autres objectif que de "provoquer des troubles et perturber la paix" en Turquie. 

"L'avis du président est que le fait que la question soit débattue librement dans des cercles académiques et publics est une preuve de la présence d'une discussion démocratique en Turquie", a rétorqué jeudi la présidence dans un communiqué. 

Gül, qui a été ministre des Affaires étrangères d'Erdogan avant d'être élu président avec son appui en juillet 2007, s'est rendu en septembre en Arménie à l'occasion d'un match de football, inaugurant une ère de rapprochement historique entre les deux pays. 

"En conscience, je ne puis accepter l'indifférence, voire la dénégation affichées face à la Grande Catastrophe qui a frappé les Arméniens de l'Empire ottoman en 1915", dit la pétition ouverte à la signature de tous les Turcs. 


"Je refuse cette injustice et, pour ma part, je partage les sentiments et la douleur de mes frères arméniens. Je leur demande pardon", ajoute le texte. 

Le parti nationaliste d'opposition MHP a condamné ce texte, estimant que la Turquie n'a "pas de crime à se faire pardonner". "Personne n'a le droit de demander pardon en déformant l'histoire et en salissant nos ancêtres présentés comme des criminels." 

"Nous n'attaquons personne. C'est une demande de pardon qui découle d'une prise de conscience individuelle. Nous voulons dire à nos frères et à nos soeurs arméniens que nous leur demandons pardon pour n'avoir pas été capables de parler de cela pendant près d'un siècle", a déclaré à Reuters Cengiz Aktar, professeur à l'université Bahcesehir d'Istanbul et l'un des initiateurs de la pétition. 
La Turquie reconnaît que des massacres ont eu lieu en 1915 mais les replace dans le contexte du premier conflit mondial et des exactions commises à l'époque des deux côtés. 

Ibon Villelabeitia, version française Marc Delteil

http://www.lexpress.fr/actualites/2/gul-se-demarque-d-erdogan-sur-les-excuses-a-l-armenie_727212.html
Le site internet özür diliyoruz ( je m’excuse) bloqué

vendredi19 décembre 2008, par Stéphane/armenews 

Hier, 18 décembre, après une interruption de 3 heures, entre 11 heures et 14 heures, le site internet özür diliyoruz qui diffuse la pétition des intellectuels Turcs demandant « pardon aux Arméniens pour la Grande Catastrophe de 1915 » a été bloqué et il n’est plus possible d’accéder aux 73 pages sur lesquelles étaient inscrits les noms des 13 315 signataires réunis en 3 jours. 

On ne peut s’empêcher de penser que "l’accident" est à rapprocher de la déclaration du Premier ministre Turc Recep Tayyep Erdogan, lequel avait déclaré mercredi « je n’accepte ni ne soutiens cette campagne. Nous n’avons pas commis de crime, donc nous n’avons pas besoin de présenter d’excuses ». 

Il semble donc, à cette heure, que la censure soit tombée une fois de plus sur la liberté d’expression en Turquie. À moins que les auteurs de la pétition aient jugé nécessaire de protéger l’identité des milliers de personnes venus apporter leur soutien à la déclaration. Ce qui revient au même. Probable ou non, les autorités turques ont déjà dû les relever. Toujours est-il qu’il n’est plus possible de se joindre aux 250 signataires originels. La pétition est bloquée sur le nombre 13 315. 

À noter que la campagne de l’intelligentsia turque a suscité un grand intérêt dans la presse internationale qui y voit là une ouverture de la société civile turque sur son passé ottoman. 

Jean Eckian 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=47553
Des hackers négationnistes turcs attaquent le site web de « Quaderni Radicali »

vendredi19 décembre 2008, par Stéphane/armenews 

Après l’attaque de négationnistes turcs contre le site de l’association des Arabes Libéraux Démocrates à la mi-août, cela a été le tour du site de Quaderni Radicali de la part de Caprazates.org. 

Le magazine Quaderni Radicali est depuis longtemps engagé à favoriser les relations entre la Turquie et l’Arménie. 


http://www.armenews.com/article.php3?id_article=47444
Turquie: Gül se démarque d'Erdogan

18/12/2008 - 18:12 

Le président turc Abdullah Gül s'est démarqué jeudi de son Premier ministre, Tayyip Erdogan, qui a dénoncé l'initiative prise par des intellectuels turcs de demander pardon aux Arméniens pour les massacres commis par les Ottomans durant la Première Guerre mondiale. Quelque 200 personnalités du monde intellectuel, dont des écrivains et universitaires, ont diffusé lundi sur internet une pétition implorant le pardon pour ce que l'Arménie et plusieurs autres pays présentent comme le génocide de 1915. 

L'initiative a suscité la colère des nationalistes turcs qui y voient une trahison et une falsification de l'histoire. Par le passé, plusieurs personnalités, dont le prix Nobel de littérature Orhan Pamuk, ont été poursuivies pour avoir parlé de génocide à propos des massacres de 1915. Erdogan a déclaré mercredi que cette campagne n'avait d'autres objectif que de "provoquer des troubles et perturber la paix" en Turquie. "L'avis du président est que le fait que la question soit débattue librement dans des cercles académiques et publics est une preuve de la présence d'une discussion démocratique en Turquie", a rétorqué jeudi la présidence dans un communiqué. 


http://www.lejdd.fr/cmc/scanner/international/200851/turquie--gul-se-demarque-d-erdogan_173528.html
La présidence turque affirme que la pétition pour les Arméniens est une preuve de l’atmosphère de liberté

vendredi19 décembre 2008, par Stéphane/armenews 

Le centre de presse de la présidence turque a indiqué jeudi 18 décembre dans une déclaration que le Président Abdullah Gul considérait les récentes discussions dans l’opinion publique turque et les cercles universitaires quant aux événements de 1915 comme la preuve de l’existence d’une atmosphère de discussion démocratique en Turquie qui était plus civilisée et plus libre que dans beaucoup d’autres pays et la volonté du peuple turc de se réconcilier avec son histoire et sa confiance en soi. 

La déclaration précise toutefois qu’Abdullah Gul a toujours clairement exprimé les idées et les propositions de la Turquie quant aux événements et aux relations turco-arméniennes à de nombreuses occasions et dans beaucoup de plates-forme internationales. 

"Pendant les fonctions d’Abdullah Gul en tant que ministre des Affaires Etrangères et vice-Premier ministre, la Turquie a proposé à l’Arménie pour établir un comité d’historiens pour examiner les archives turques et arméniennes. Abdullah Gul a préconisé la proposition au niveau international" affirme la déclaration. 

Le centre a aussi exprimé le regret profond de la part du président Gul que la question ait été déformée pour des buts politiques alors que sa position est bien connue. Abdullah Gul a été critiqué par les partis d’opposition pour sa relative bienveillance quant à la pétition lancée par des écrivains, universitaires et intellectuels diffusée sur Internet demandant pardon aux Arméniens pour les massacres commis par les Ottomans pendant la Première Guerre mondiale. 


http://www.armenews.com/article.php3?id_article=47540
Pétition d’excuse vis-à-vis des Arméniens : La guerre d’internet a débuté en Turquie

vendredi19 décembre 2008, par Stéphane/armenews 

En réponse à la pétition lancée par des écrivains, universitaires et intellectuels diffusée sur Internet demandant pardon aux Arméniens pour les massacres commis par les Ottomans pendant la Première Guerre mondiale les nationalistes turcs ont lancé un site www.ozurdiliyorum.com qui recueille des signatures sur le message suivant “ il n’ya pas eu de génocide, il s’agissait de défendre la nation, nous ne ferons pas d’excuse”.

Le site web "Nous attendons une excuse" est conçu avec les mêmes couleurs et formes que celui en faveur des excuses et inclut les images d’azéris tués à Hocali en février 1992 pendant la guerre du Nagorno-Karabakh. La contre-campagne a aussi mis en ligne une courte déclaration : "Je pense que tous les arméniens et leurs partisans doivent faire des excuses pour la sauvagerie des arméniens envers le peuple ottoman. Je déclare que je ne fermerai pas mes yeux sur cette sauvagerie et attent des excuses au nom du monde turc et des petits-enfants ottomans."

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=47542
L'armée turque dénonce à son tour la pétition sur l'Arménie

Par Reuters, publié le 19/12/2008 à 12:58 

ANKARA - L'armée turque a dénoncé une campagne lancée sur internet par des intellectuels pour demander pardon aux Arméniens pour les massacres commis par les Ottomans durant la Première Guerre mondiale. 

Cette pétition, qui intervient dans un contexte de rapprochement diplomatique entre Ankara et Erevan après un siècle d'hostilité, est une "mauvaise" initiative "aux conséquences nuisibles", a déclaré le général Metin Gurak, porte-parole de l'état-major, lors d'une conférence de presse.

Mercredi, le Premier ministre Tayyip Erdogan s'en était pris à cette démarche entreprise par quelque 200 personnalités du monde intellectuel, dont des écrivains et des universitaires. Il avait estimé qu'elle n'avait d'autre objectif que "de provoquer des troubles et perturber la paix". 

Mais le président Abdullah Gül a pris ses distances jeudi avec ces commentaires, en estimant que cette pétition était "une preuve de la présence d'une discussion démocratique en Turquie". 

Gül, qui a été ministre des Affaires étrangères d'Erdogan avant d'être élu président avec son appui en juillet 2007, s'est rendu en septembre en Arménie à l'occasion d'un match de football, inaugurant une ère de réchauffement historique. 

La Turquie reconnaît que des massacres ont eu lieu en 1915 mais les replace dans le contexte du premier conflit mondial et des exactions commises à l'époque des deux côtés. 

Par le passé, plusieurs personnalités, dont le prix Nobel de littérature Orhan Pamuk, ont été poursuivies pour avoir parlé de génocide à ce propos. 

"En conscience, je ne puis accepter l'indifférence, voire la dénégation affichées face à la Grande Catastrophe qui a frappé les Arméniens de l'Empire ottoman en 1915", dit la pétition ouverte à la signature de tous les Turcs. 

"Je refuse cette injustice et, pour ma part, je partage les sentiments et la douleur de mes frères arméniens. Je leur demande pardon", ajoute le texte. 

Le parti nationaliste d'opposition MHP a condamné ce texte, estimant que la Turquie n'a "pas de crime à se faire pardonner". 

Ibon Villelabeitia, version française Marc Delteil et Jean-Stéphane Brosse 

http://www.lexpress.fr/actualites/2/l-armee-turque-denonce-a-son-tour-la-petition-sur-l-armenie_727349.html

LOIS MEMORIELLES

Questions mémorielles : le rapport complet de l'Assemblée nationale (XVIII)

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous présente la dix-huitième partie du Rapport de la Mission d'information sur les questions mémorielles publié sur le site de l'Assemblée nationale. 

Pour connaître la position du Collectif VAN [Vigilance Arménienne contre le Négationnisme], lisez : 

Liberté pour l'Histoire ou Liberté pour nier l'Histoire ? 

http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=24286

Mme Hélène Waysbord-Loing : J’interviens en tant que praticienne. J’ai été enseignante de lettres pendant longtemps et j’ai eu dernièrement la responsabilité de deux grandes opérations nationales : la commémoration dans tout le pays du bicentenaire de Victor Hugo en 2002, qui a été une opération magnifique avec une superbe manifestation à l’Assemblée nationale, et la mise en œuvre pédagogique d’une proposition, accueillie de façon polémique à l’origine, sur l’enseignement de la Shoah au CM2. 

Je veux souligner d’emblée, après mes deux collègues, que l’on ne peut pas dissocier mémoire et histoire. Ce ne sont pas deux volets antagonistes. Les deux sont constamment mêlés. 

La préoccupation très forte ces derniers temps de rechercher des figures et des événements de mémoire – Guy Môquet, les enfants de la Shoah, les Poilus – manifeste, selon moi, une inquiétude et une interrogation propre à l’époque. On marque une étape, on change de références. La troisième génération après la Seconde Guerre mondiale qui a fondé le monde dans lequel nous sommes s’interroge sur les références à mettre en avant. 

En ce qui concerne la commande qui m’a été faite de mettre en œuvre pédagogiquement la proposition du Président de la République concernant la Shoah, j’ai tout de suite souscrit à l’idée d’une approche par les enfants. En tant que présidente de la Maison d’Izieu et étant très intéressée par ces sujets, j’ai de plus en plus conscience de l’abîme qui sépare les enfants du primaire du contexte de ces événements. Aucun lycéen n’est né avant la chute du mur de Berlin. Le monde dans lequel vivent nos enfants est l’Europe fondée sur l’alliance franco-allemande et n’a plus rien à voir avec celui des horreurs de la Shoah. Comment pourraient-ils comprendre ces événements auxquels nous-mêmes, adultes, qui y avons été quelquefois confrontés, ne comprenons rien ? Comment combler cette distance ? La meilleure manière me semble une approche par des récits de vie d’enfants, des visages, des itinéraires – d’enfants juifs de France et d’enfants venus successivement des pays de l’Europe occupée : d’Allemagne, de Tchécoslovaquie, de Pologne. C’est ce qui est mis en œuvre à la Maison d’Izieu et c’est une réussite. Il a été intéressant de réfléchir, à partir de cette approche privilégiée, à la construction d’un ensemble de travail dans les classes. En partant de récits concrets – le port de l’étoile jaune, l’interdiction d’aller dans les jardins publics, la séparation d’avec les parents, l’internement, les convois – on peut construire un contexte d’histoire qui est reçu par les enfants à partir du moment où cela part de l’histoire d’autres enfants. 

Comme cela a déjà été souligné, l’enseignement vise, en plus de l’acquisition de connaissances et de compétences, à la formation du citoyen. J’entends, par cette expression générale, la possibilité, au fur et à mesure que l’on avance en âge, de choisir des comportements, des références, des attitudes et la capacité de juger et de s’engager. Le deuxième volet de l’enseignement, qui sera apparent dans la brochure que nous avons travaillée avec la Direction générale de l’enseignement scolaire, porte sur les enjeux civiques : comment agir à partir du savoir acquis ? 

Le troisième volet, auquel je tiens beaucoup, est celui de l’art, qui nous transmet des événements passés au présent. Quand, dans le film «La Shoah » de Claude Lanzmann, on voit un ancien coiffeur des camps se mettre à pleurer au moment où il refait le geste de couper les cheveux, cela est reçu par les jeunes comme quelque chose de présent. 

Il y a un va-et-vient constant entre la mémoire et l’histoire. Les deux ne peuvent pas être séparées. 

La relation entre histoire et mémoire est indispensable. La mémoire est fonction, soit de la participation à l’événement, soit d’un témoignage. Dans la première phase de construction de l’enseignement de la Shoah, les témoins ont joué un très grand rôle. Les enfants sont très sensibles à cet aspect car le témoin a vu et a souffert. La mémoire est en lien avec la façon de recevoir l’événement, ce qui est très important à notre époque. Mais, sans mise en perspective historique, la mémoire risque de demeurer quelque chose de ponctuel et de compassionnel et, si l’on n’y prend garde, de verser dans le travers de notre époque, à savoir l’anachronisme, qui consiste à faire comme si le temps n’existait pas : on fait venir le passé au tribunal de l’histoire sans aucune notion d’évolution. L’école doit transmettre peu à peu le sens de la durée, de la transformation, de l’évolution et Dieu sait combien c’est difficile pour de jeunes enfants, qui vivent dans l’éternité du présent ! 

L’histoire et la mémoire se situent sur deux plans différents. Le choix de l’historien est celui de l’intelligible avec des séquences qui s’enchaînent bien. La mémoire pose davantage une question éthique : la question de la responsabilité. Il n’est pas étonnant, dès lors, qu’elle soit davantage du côté des victimes que des acteurs de l’histoire, conformément aux théories des philosophes de l’histoire comme Walter Benyamin pour qui la véritable histoire est celle des vaincus et des victimes, laquelle reviendra un jour à la lumière. Notre époque se préoccupe indéniablement des anonymes et de ceux qui subissent, suivant en cela une tendance née à la fin du XIXe siècle. 

Faut-il que l’école accorde une attention privilégiée à certains faits historiques ? Comme je viens de le dire, il est important qu’elle le fasse et l’institution le fait. Cela étant, c’est une redoutable question politique. L’approche ne doit être ni géographique, ni idéologique. Du temps où j’étais à l’école primaire, c’était plus simple : les images d’Épinal qui tapissaient les murs de la classe, de Blandine dans la fosse aux lions à Clovis et le vase de Soissons, nous offraient une mythologie nationale. Il est important de définir des événements à travers lesquels il puisse y avoir une reconnaissance nationale, des événements reconnus comme étant l’expression d’un pays, de son génie – au sens étymologique du terme, c’est-à-dire de ce qui le caractérise – au sein d’une communauté de nations – l’Europe – et en référence aux droits de l’homme. Une telle approche est indispensable mais elle doit être à la fois très ouverte et critique par rapport aux grandes figures. Les plus belles d’entre elles présentent à la fois des zones d’ombre et de lumière. Cette question, qui est celle, au fond, du patriotisme, est posée dans une société multiculturelle et dans un contexte de mondialisation. Il n’est pas étonnant qu’elle suscite des interrogations et qu’elle ait quelquefois entraîné des réactions de fuite. 

Il y a forcément une certaine subjectivité dans mes réponses. Je l’assume car je n’ai pas la même responsabilité que mes voisins. Je bénéficie d’une certaine liberté d’action. Si j’estime qu’il faut que des événements et des figures incarnent le génie d’un pays, c’est parce que je suis très sensible aux dangers d’un relativisme universel. 

La construction de soi passe par du spécifique. Qu’est-ce que connaît un jeune ? Son lieu de vie, sa communauté sociale, son école, son quartier, sa cité, son pays d’origine ou son pays d’accueil pour les enfants d’immigrés, l’histoire et les traditions de ce pays. Personnellement, je pense que, pour comprendre, il faut d’abord se situer soi-même. Il faut partir du singulier pour aller à l’universel. 

Quels sont les figures et les événements qui incarnent l’identité nationale d’un pays, identité ouverte et critique, distincte des communautarismes ? En tout cas, je pense que le contrat social est impossible sans une vision et des références communes. Qui opère le choix ? Qui décide ? Les spécialistes de la discipline sont nos « stabilités régulatrices » face aux poussées idéologiques et aux lobbies. Il faut vraiment leur rendre hommage. La représentation nationale a aussi un rôle à jouer mais en dehors de tous freins. 

Dans la mission qui m’a été confiée sur la Shoah, j’ai pu mesurer les risques de revendications concurrentielles et la crainte de telles revendications chez les victimes elles-mêmes de la Shoah. J’ai même été surprise des réactions. Quand on retient un événement, il faut en marquer clairement la valeur universelle et l’intérêt pour le monde en matière de prise de conscience. C’est sur ces critères que doit s’opérer le choix. La Shoah a été une atteinte à l’humanité portée à un degré absolu par un pays de haute culture à la suite d’un choix démocratique en 1933. Quels enseignements en tirer ? Non seulement la fragilité de la démocratie et les risques d’effondrement de la conscience individuelle dans un contexte de peur, mais également, et surtout, le sursaut au lendemain de la guerre, la notion de crime contre l’humanité, la création d’institutions pénales. À côté du volet sombre de l’histoire, il faut mettre en avant son volet plus réconfortant. 

Il ne faut pas faire porter aux écoliers le poids de la mémoire du monde. Il faut leur faire comprendre qu’ils appartiennent à une histoire particulière qui a ses zones d’ombre mais également ses clartés, ses valeurs universelles, la citoyenneté afin de conduire à une mémoire apaisée. Une telle approche me semble garante de comportements démocratiques. 

M. Guy Geoffroy, vice-président. Avant de poursuivre, j’aimerais revenir sur la question du choix. Référence a été faite à la loi d’orientation de 2005, laquelle inscrit clairement dans le tronc commun des connaissances et des compétences, non pas des disciplines – cela a fait l’objet de grandes discussions à l’époque – mais ce qui, dans chacune des disciplines, forme un élément irremplaçable et incontournable d’un ensemble, non pas de savoirs minima mais de connaissances et de compétences à saisir et à maîtriser obligatoirement pour pouvoir passer au stade suivant de sa formation : élève, étudiant, citoyen. 

Vous avez pris la peine de préciser que, s’il y a bien une commande politique – exprimée, dans le cas que j’évoque, par les représentants de la nation – celle-ci ne peut pas – d’ailleurs, elle ne l’a pas fait – aller dans le détail des choix. Ces choix relèvent alors de ce que vous avez décrit comme un collège d’experts dont tous ne sont pas obligatoirement des historiens. Les choix sont donc faits là où ils doivent l’être, c’est-à-dire là où la responsabilité peut en être mesurée, à savoir au sein du ministère de l’Éducation nationale. Qu’est-ce qui, à votre avis, motive aujourd’hui – différemment d’hier et probablement de demain – la répartition opérée par ce collège d’experts entre les savoirs objectifs qui constituent la trame de l’histoire enseignée à travers les âges et ce qui fait, comme M. François Perret l’a souligné, qu’à chaque époque correspond une histoire particulière selon que l’accent est mis sur tel ou tel aspect ? Par ailleurs, peut-on dire que la mémoire occupe aujourd’hui plus de place dans l’histoire enseignée à l’école qu’auparavant, ou bien y a-t-il toujours eu un certain pourcentage de mémoire dans l’histoire ? 

M. Jean-Pierre Rioux : Je parlerai en historien et non pas comme ancien inspecteur de l’Éducation nationale, même si je n’ai rien oublié de cette époque et d’autres aventures historiques antérieures. 

Pour répondre à vos questions, monsieur le président, il me paraît bon de balayer l’actualité des quinze derniers jours en se demandant à quoi nous aimerions que l’école intéresse les élèves. J’énumère les événements « bruts de décoffrage ». Un de nos ministres, Jean-Marie Bockel, vient d’annoncer à Strasbourg l’indemnisation des « Malgré-elles ». Un juge de Dortmund enquête actuellement, à Maillet, en Indre-et-Loire, sur les 124 habitants abattus par les SS en août 1944. On peut se demander à quel titre, pourquoi, comment, avec qui et pour quels effets ? On vient d’explorer assez solennellement, dans une page entière d’un de nos grands quotidiens, les cris d’alarme lancés, notamment par les pays d’art et d’histoire, à propos des assises de sauvegarde du patrimoine, bien connus des élus locaux. Un colloque vient de se ternir – en l’absence, hélas, de Mme la ministre – sur le thème : « Que fait-on des églises ? » désormais quand on est une collectivité territoriale. On vient d’annoncer tout de go que le camp des Milles à Marseille sera restauré en 2012 sans qu’il soit précisé qu’il n’y aura pas érection d’un mémorial national de la France outre-mer, en dépit des conventions passées entre la ville et l’État et le financement prévu. Personne ne parle du succès rencontré par des opérations comme « Les portes du temps » qui mènent des jeunes dans plusieurs hauts lieux patrimoniaux : château de Pau, La Rochelle, la maison Clément en Martinique. De nombreuses confusions sont faites. A côté d’initiatives remarquables comme la notion de « Shoah par balles » lancée avec courage et succès par le père Patrick Desbois ou la publication prochaine d’un livre de première main sur les vichysto-résistants, nous avons tous entendu les pires divagations sur les définitions comparées du crime de guerre, du crime contre l’humanité et du génocide – triangle redoutable ! 

Nous subissons un assaut d’initiatives qui prennent un tour d’extrême confusion, de rivalités et d’escalade dans une sorte de compétition et observons un rapport de plus en plus émotionnel, aigu et activiste au passé. La tâche de la représentation nationale devrait être, non pas de dédramatiser, mais de tenter de sortir de la situation actuelle par le haut face aux incohérences des politiques de mémoire menées depuis quelques années et aux mesures – officielles sans l’être tout en l’étant – qui, d’une manière ou d’une autre, touchent l’école et accroissent la perplexité des enseignants et leur difficulté à traiter le plus honnêtement et le plus correctement possible ce qui leur est demandé. Il ne faut pas se fixer sur le face-à-face assez convenu entre histoire et mémoire, sur lequel tout le monde peut disserter assez aisément pour peu qu’il prenne la peine de lire dix pages de Paul Ricœur. C’est là une solution de facilité qui, pour ma part, me trouble beaucoup. 

Comment sortir de la situation actuelle par le haut ? 

On en sortira si l’on considère que l’histoire n’est pas la science du passé mais celle du temps. Un enseignement d’histoire doit tenter d’inscrire cette notion à bride abattue et au grand galop dans les cervelles des nouveaux venus. Il est urgent, pour les mettre debout sur leurs pattes, de leur enseigner cette réalité. Or cela est d’une rare complexité et d’une rare difficulté aujourd’hui car notre société, comme quelques autres, est prise dans une sorte de turn over temporel qui nous déstabilise, adultes comme jeunes, dans notre relation habituelle à la succession des faits, aux rapports des êtres les uns aux autres, ainsi qu’aux rapports de force sociaux, économiques et culturels. Nous vivons une fracture temporelle. Le « présentisme » ambiant, « l’instantanéité » ambiante, laissent libre court au présent, ignorent ou récusent l’avenir et l’au-delà et, du coup, instrumentalisent, à tout hasard et à tout va, le passé – et donc l’histoire, la mémoire, qu’elle soit collective, nationale, particulière ou même identitaire. L’immense rouleau compresseur du présentisme aggrave toutes les ruptures de charge de la temporalité que l’économie, la société, la culture avaient pu accumuler ou laisser latentes. Je pourrais multiplier les exemples. Je me suis permis d’expliquer ce phénomène il y a peu de temps dans un tout petit livre. Tout cela se passe dans un monde malaxé par les médias, dans un monde qui, comme dirait Tocqueville, arrive à une sorte de parousie démocratique. Le temps des démocraties est un temps de présent autarcique, le temps d’une société humaine qui se posséderait elle-même en choisissant sa propre loi. Mais non ! C’est celui « d’une humanité possédée par son propre reflet », écrit Tocqueville « prisonnière de lui et suivant mollement le cours de sa destinée. » Nous y sommes. 

Cela rend d’autant plus urgent tout ce que nous disons depuis le début. L’urgence est plus décidée et peut-être un peu plus iconoclaste. C’est pourquoi je me permets de parler en tant que simple historien. Je pense que l’école aujourd’hui a un rôle décisif dans une société en dégringolade complète – et active – sur tout ce qui touche à la transmission, aux héritages et à la réciprocité à la fois entre les êtres et entre un passé, un présent et un avenir. Il y a là une charge nouvelle pour l’école, d’ampleur considérable. À l’évidence, l’école ne réussira pas tout. La famille, les collectivités, les entourages doivent être à l’œuvre eux aussi. Il faut restaurer un sens de l’espace-temps à l’école. 

Comment ? Je donne juste des titres de chapitre. 

Premièrement, il faut poursuivre tout ce qui a déjà été entrepris en matière de connaissance et d’appréciation active et critique à la fois du rôle des médias, des cultures de masse et de l’évolution technologique dans le cours de la société que les jeunes ont sous les yeux et qu’ils manipulent souvent autrement mieux que nous. Il faut persévérer dans cette voie et inscrire cette approche, d’une manière ou d’une autre – je ne sais pas comment à l’heure où je vous parle – dans tous les enseignements et, tout particulièrement, dans ceux qui ont la charge de récupérer de la transmission et de l’activer. 

Deuxièmement – et je suis conscient de l’énormité de ce que je vais énoncer en matière de programmes –, il faut à tout prix faire sentir aux jeunes, à travers notamment des enseignements de science économique et sociale mieux activés, l’évolution actuelle de la société qui mène – et qui les mène, à leur corps défendant – à un décloisonnement des temps sociaux, qu’il s’agisse de la perception des âges de la vie – Qu’est-ce qu’être jeune aujourd’hui ? Qu’était-ce auparavant ? Cette notion n’existait pas il y a un siècle. Qu’est-ce qu’être vieux ? Qu’est-ce que la mort, qui est niée dans notre société d’aujourd’hui ? – de la perception des temps sociaux – formation, travail, retraite –, de la santé, de la vitesse, et de ce que l’on appelle le modèle social. Il y a là tout un ensemble à rassembler. 

Troisièmement, il faut faire prendre conscience de la déprise – que l’on peut appeler religieuse, culturelle, morale – de l’au-delà. La sécularisation accélérée de tous les aspects de la vie fait que tout ce qui touche à la transmission, aux héritages et aux réciprocités perd une partie de sa consistance. Il n’y a plus de « surmonde ». Il faut apprendre, en classe d’histoire – je ne plaisante pas – qu’il peut exister encore un surmonde, en se référant autant qu’on le peut et malgré toutes les difficultés et les résistances, à la connaissance du fait religieux et de l’activité artistique. 

Quatrièmement, il faudrait parvenir à une appréhension repensée, rénovée du réel, de l’entourage, de la proximité immédiate de l’élève. Je ne m’étendrai pas sur tout ce que cela implique en termes d’apprentissage de la géographie. Des enseignements d’histoire et de géographie, on n’enquête et on ne discourt jamais que de l’histoire. Cette sorte de schizophrénie a des conséquences gravissimes. Vous voyagez assez en TGV, mesdames, messieurs les députés, pour savoir que plus personne ne regarde un paysage. Il faut se pencher sur l’enseignement du rapport à l’espace : à l’environnement immédiat, au paysage, au territoire. Cela passe autant par une réflexion sur la carte à l’heure du GPS et sur le monde de la 3D que par une redécouverte des notions de paysage et de territoire, négligées par rapport à celles d’environnement et d’écologie. Il serait sage de ne jamais dissocier cette dimension de nos réflexions sur l’histoire et la mémoire. 

Cinquièmement – et je répondrai un peu, monsieur le président, au second volet de cette table ronde concernant la pédagogie –, une réflexion doit être menée sur la notion, froide, universitaire, inappropriable par un élève, de « document » et, bien plus encore, sur celle de « trace », à la fois dans l’enseignement général et dans l’enseignement professionnel – dont on parle peu mais où des progrès considérables ont été réalisés en matière d’apprentissage de l’histoire et de la géographie. Même si une hiérarchie entre les documents est déjà bien installée dans notre dispositif et qu’il y a des documents dont l’importance ressort au point d’être appelés « patrimoniaux » – et cela, bien qu’il soit très mal, dans le monde éducatif, de hiérarchiser car il ne faut pas être trop élitiste, même en matière documentaire – je préférerais – et cela correspondrait bien mieux aux évolutions actuelles de la société – qu’on réinvestisse la notion de traces et qu’on les « patrimonialise » le plus possible ou, en tout cas, qu’on leur donne une dimension de proximité pour l’élève lui permettant de se les approprier avec plus de facilité et d’en tirer profit. Dans notre face-à-face histoire et mémoire, le concept de patrimoine – c’est une vieille idée de Pierre Nora – est celui qui, malgré sa difficulté et son évanescence, peut le mieux nous aider. 

Sixièmement, enfin, il faudrait être quasiment évangélique parce qu’il faudrait arriver à énoncer des « En vérité, je vous le dis, ». Il faut apprendre à mieux argumenter et à mieux formuler en incitant tout ce petit monde à l’intelligence active. D’où les efforts que nous avons tous faits et que nous faisons encore pour améliorer ce qui touche à la langue et à l’expression. En tant qu’inspecteur général d’histoire, je suis souvent sorti très content de mes réunions pédagogiques de collège après avoir expliqué aux professeurs que, s’ils ont réussi à faire comprendre à leurs élèves l’emploi de « et, ou, ni, mais, or, car, donc » et l’importance qu’il y ait un début, une fin et un bout d’argumentaire, tout va bien. Ils ont fait leur métier. Il faut insister sur l’importance de l’argumentation. À ce propos, je soumets à votre réflexion la question suivante : pourquoi les sujets qui se terminaient par un point d’interrogation ont, depuis vingt ans, disparu des libellés des examens, baccalauréat ou autres ? Pourquoi ne se pose-t-on plus la question « pourquoi » en histoire ? Pour favoriser l’argumentation, il faut des exercices y entraînant. Ce n’est pas avec des QCM qu’on y parviendra. J’insiste enfin sur l’importance de tout ce qui ressortit au multi ou au plurilinguisme : y compris les langues régionales, tout en mettant l’accent sur les langues vivantes étrangères, et les langages des autres disciplines, au premier rang desquels le langage informatique et le langage mathématique. 

Telles sont les quelques remarques que je souhaitais faire. J’ai dû, par bribes, répondre une ou deux fois à vos questions, monsieur le président. 

M. Hubert Tison : Je reviendrai au thème de la table ronde : « Entre histoire et mémoire, quelle approche du passé en milieu scolaire ? ». Pour nous, professeurs d’histoire/géographie, l’approche doit privilégier l’histoire sans nier, évidemment, l’apport de la mémoire, qui est utile pour montrer la diversité des points de vue. Mais l’histoire dépasse ces mémoires. Elle les replace dans un ensemble plus vaste et plus contradictoire. Elle a une fonction critique, utile pour croiser ces mémoires. 

Il faut également souligner, comme l’a très bien fait Jean-Pierre Rioux, qu’on n’étudie pas le passé pour le passé mais pour éclairer le présent. 

Concernant le premier sous-thème résumé par les questions : « Faut-il que l’école accorde une attention privilégiée à certains faits historiques ? Pourquoi ? Qui doit en décider ? », je ferai remarquer que, s’il est évidemment nécessaire de trier dans les événements pour éviter l’encyclopédisme et la surcharge, trop d’événements tuant l’événement, il est non moins nécessaire de choisir des périodes de rupture dans l’histoire – comme la Révolution française ou la période de la Résistance – et des périodes de continuité : comme l’essor de l’Occident au XIIe siècle, tout en pouvant remonter très loin en arrière, l’Europe de la Renaissance, l’Ancien Régime, le siècle des Lumières. 

Pourquoi privilégier certains événements historiques ? Des réponses ont déjà été apportées par les précédents intervenants. Les événements récents ne sont pas le meilleur moyen de comprendre l’histoire. Comme l’a souligné Jean-Pierre Rioux, le danger de notre époque est le présentisme, qui nous est asséné en permanence par les médias. Le meilleur moyen d’y échapper est de revenir en arrière. Pour Jacqueline de Romilly, l’école est un détour, un décentrage. C’est pourquoi il est très bon pour de jeunes élèves de retourner dans le passé par l’évocation de la Grèce à travers des récits. Le récit est très important pour les élèves de CM1 et CM2 comme pour les élèves de collège. Il ne faut pas en avoir peur, ni des figures telles qu’on en trouve dans l’Iliade et l’Odyssée. Les élèves doivent prendre de la distance par rapport à la société dans laquelle ils vivent. C’est pourquoi il est important qu’ils aient des exemples dans les grandes périodes de l’histoire, depuis l’époque ancienne en remontant par l’époque médiévale, moderne, contemporaine. 

L’étude des grandes religions permet aussi de les replacer dans le contexte de leur époque, que ce soit le judaïsme, le christianisme ou l’islam. Pour comprendre l’orthodoxie et la coupure dans les Balkans, il faut connaître le grand schisme de l’Occident chrétien de 1054. De même, l’étude de la traite négrière et de l’esclavage suppose de connaître la première colonisation du XVIIIe siècle et son abolition au XIXe siècle. La Révolution française ne peut se comprendre sans savoir ce qu’étaient l’Ancien Régime et la monarchie absolue. L’étude de la décolonisation ne va pas sans celle de la colonisation. 

Par ailleurs, le contenu des programmes dépend du moment où ils ont été conçus et rédigés et il est renouvelé tous les cinq ou dix ans, ce qui est heureux. Mais les professeurs peuvent aborder des sujets qui ne sont pas au programme à la suite de questions posées par leurs élèves ou d’événements particuliers, comme le tsunami ou les attentats du World Trade Center. 

Qui doit décider du contenu des programmes ? Les politiques ont le droit de s’intéresser aux programmes inscrits dans l’enseignement élémentaire et secondaire mais il faut laisser à l’Éducation nationale et aux experts en son sein le soin d’entrer dans les détails du contenu de l’enseignement. Il est bon également de distinguer de l’enseignement, les commémorations nationales qui relèvent du politique : par exemple, le 11 novembre, le 8 mai, le 14 juillet. Qu’il y ait une journée de commémoration de l’esclavage, le 10 mai, est très utile pour vivifier le travail scolaire réalisé en amont. La journée de commémoration de l’holocauste et de la prévention des crimes contre l’humanité, le 27 janvier, permet, après la commémoration, de faire un travail de prévention. Mais cela demande du temps, un travail collectif en amont, des équipes prêtes à se mobiliser. Il faut aussi éviter un abus de commémorations. Compte tenu du nombre de thèmes d’étude, il pourrait y avoir une commémoration par journée. Il est donc nécessaire de procéder à un tri. 

Au lieu d’unir le corps enseignant, la journée Guy Môquet l’a divisé. Des polémiques ont éclaté alors qu’il fallait prendre du recul, replacer la vie de Guy Môquet dans le contexte de son époque et la relier à celle de tous les jeunes de la Résistance. 

Il faut se féliciter que l’Assemblée nationale ait mis en place une mission pour réfléchir aux questions mémorielles et à l’enseignement de l’histoire, qui est essentiel à la formation des futurs citoyens. Les représentants de la nation doivent, en effet, se préoccuper de la place de l’histoire dans le cursus scolaire, de l’école élémentaire à la Terminale. Sans nier l’apport de l’histoire régionale et locale, des programmes nationaux sont nécessaires. Peut-être, un jour, rédigera-t-on des programmes européens. 

Faut-il aller au-delà ? Les programmes et les contenus relèvent du ministère de l’Éducation nationale, qui met en œuvre les procédures nécessaires pour aboutir au consensus le plus large. Il n’est que de citer la grande commission de réflexion mise en place en 1983-1984 par le ministère à la suite du rapport Giraud. Présidée par l’historien Jacques Le Goff, elle s’intéressait pour la première fois à l’histoire enseignée de l’école élémentaire au lycée. Une autre commission, la commission Joutard, a mis en exergue trois lacunes de l’enseignement : l’histoire des religions et du fait religieux, l’histoire des arts, qui revient heureusement en pleine actualité, et l’histoire des sciences et des techniques. 

Ces programmes doivent être révisés régulièrement et leur libellé doit être le plus neutre possible dans la mesure où l’on est dans une République démocratique et laïque. 

M. Guy Geoffroy, vice-président : En raison des incursions que les uns et les autres avez déjà faites dans le second sous-thème de notre table ronde, concernant la pédagogie et le rôle de l’enseignant dans le travail de transmission de l’histoire, je vais confier le soin à Mme Ernst de faire une présentation générale de la question de la formation et de l’accompagnement des enseignants. 

Qu’est-ce qui peut permettre à l’enseignant à la fois d’être le garant des références historiques qu’il a à transmettre et d’ouvrir la porte à des questionnements issus de l’histoire locale ou de l’histoire particulière de certains enfants qui lui sont confiés ? Par ailleurs, comment, dans la confusion actuelle, l’enseignant peut-il transmettre le minimum de repères nécessaires à la fabrication de la culture citoyenne ? 

Mme Sophie Ernst : Je rebondis tout de suite sur votre première question pour indiquer qu’il existe une articulation entre le travail d’apprentissage des savoirs dévolu à l’enseignant et la mémoire qui constitue une pédagogie d’excellence : elle consiste à partir d’un travail sur la mémoire – s’appuyant soit sur la subjectivité d’individus venant témoigner dans la classe, soit sur un film documentaire faisant également parler des témoins, soit sur des traces subjectivées portant la marque d’une individualité forte, soit sur un récit personnel – et à remonter à la connaissance, en la construisant peu à peu. 

Ce processus d’apprentissage est devenu nécessaire du fait que les jeunes générations n’attendent pas la construction d’un savoir pour arriver à l’individu. Nos contemporains sont avides de passer par des vies individuelles et des subjectivités de ressenti, et de savoir ce que cela fait à des individus que d’être dans l’histoire ou d’être requis pour telle ou telle action. Cela ne vaut pas que pour les drames de l’histoire ni pour les témoignages d’enfants. Les jeunes sont également intéressés par ceux de vieilles personnes. Ils n’ont pas besoin d’être dans l’identification complète. Le passage par d’autres subjectivités permet également, en modifiant le regard, une décentration par rapport à l’adhésion immédiate à un point de vue et favorise la réflexion. De là, on passe aux connaissances. 

Quand cela est fait avec art, quand on utilise toutes les palettes permettant ce passage par le subjectif pour arriver à la construction des connaissances – toutes les ressources de la littérature, du cinéma sous forme de fiction ou de documentaire, de l’œuvre d’art – on obtient des pédagogies tout à fait admirables. 

Je crois au génie pédagogique. Je l’ai rencontré chez beaucoup de personnes. Je citerai en exemple le travail extraordinaire réalisé par le collège Gustave Monod de Vitry-sur-Seine sous l’impulsion d’Alexandre Berthon-Dumurgier qui, en quatre ans, a travaillé sur la guerre de 14, sur la colonisation, sur l’immigration et sur la Shoah. Je vous invite à aller voir le site Internet qui rend compte de ce travail prodigieux réalisé avec les élèves, qui préfigure ce que devra être le rassemblement pluridisciplinaire sur les socles communs : l’enseignant va à l’essentiel et fait une construction des connaissances en impliquant toutes les disciplines et en s’appuyant sur les apprentissages fondamentaux. 

Un tel travail demande, non seulement une qualité pédagogique extraordinaire, mais aussi un investissement sans économie, un temps infini et, souvent, la constitution de petites équipes pédagogiques. Une telle alchimie ne se rencontre pas toujours. La plupart des enseignants font état, sur les thèmes qui nous intéressent, de difficultés et de malaise. Ils ne savent pas toujours par quel bout prendre les choses. Par ailleurs, le climat d’injonctions, de procès, de possible pénalisation dans lequel ils baignent les inquiète énormément. Les provocations d’élèves, l’agressivité de certains élèves, voire l’anticipation d’une possible agression de leur part, font qu’ils sont très mal à l’aise. 

C’est pourquoi la formation des enseignants est très importante. Celle qui m’intéresse et dont je vais faire l’apologie est l’accompagnement, ce qui va m’obliger de faire un petit détour pour expliquer comment je suis entrée dans ce débat. 

Je suis agrégée de philosophie mais mon métier est formatrice de maîtres. Quand je suis entrée à l’Institut national de recherche pédagogique où j’ai collaboré avec l’Académie des Sciences, Georges Charpak et Pierre Léna, à ce qui a donné « La main à la pâte », je travaillais surtout avec les équipes américaines car leur modèle d’accompagnement des enseignants me paraissait moderne et extrêmement performant : il ne laissait pas l’enseignant livré à lui-même seul face à sa classe, mais pensait en termes d’équipes d’enseignants autour desquelles était créé un réseau afin de stimuler leur autonomie tout en leur fournissant un ensemble d’outillages extrêmement solides. Ce mode de formation me paraissait beaucoup plus adéquat que celui que l’on peine à mettre en place en France selon un modèle descendant, des experts et des universitaires venant faire de la remise à niveau auprès des enseignants sans toujours mobiliser leurs capacités à se prendre en charge et à travailler en équipe. 

En même temps que je travaillais sur ces modèles de formation, je m’intéressais, à titre purement privé, étant d’une famille juive qui avait été fortement décimée par le génocide, aux questions de mémoire qui, comme l’enseignement de la Shoah en CM2 aujourd’hui, me remplissaient de perplexité. Cette injonction du devoir de mémoire transféré à la jeunesse me mettait très mal à l’aise. Le motif invoqué est qu’il faut transmettre la mémoire des drames du passé pour qu’ils ne reproduisent pas. Mais lequel parmi nous, qu’il soit un politique ou un éducateur, a la clé pour éviter que « ça recommence » ? Nous réfléchissons sans cesse à la question mais, même persuadés qu’il ne faut pas effectivement que « ça recommence », nous ne sommes pas d’accord sur les moyens à mettre en œuvre. Il y a de gros conflits entre nous, adultes, quant aux valeurs, aux méthodes, aux choix de société et de civilisation qui permettraient d’y parvenir. 

Ces dilemmes moraux et politiques que nous, adultes, ne savons pas assumer, nous les transférons aux jeunes générations, qui sont totalement impuissantes, d’autant que notre système d’enseignement est centré sur l’acquisition des connaissances. Nous organisons très peu de clubs de discussion ou d’associations d’élèves où ils puissent cultiver le débat, apprendre à agir ensemble et réfléchir sur l’éthique et la politique. Le système français est très intellectuel. Or, nous voudrions, en mettant l’accent sur les moments les plus sinistres de notre histoire, dus à un effondrement de civilisation, les préparer à agir dans le futur. Ce décalage de temps est, à mon avis, très anxiogène. 

Telles sont les raisons pour lesquelles le thème du devoir de mémoire me rendait perplexe Cela étant, je suis absolument persuadée que, si nous omettions, dans notre transmission des connaissances en histoire, de travailler sur les crimes du passé – la Shoah, la colonisation, la traite négrière –, nous commettrions un mensonge. De telles omissions ne sont plus acceptables. Notre ambition rationaliste qui nous pousse à jeter un regard lucide sur le passé réclame la vérité et toute la vérité. Mais, pour ce qui est du « Plus jamais ça », et des finalités morales, civiques, politiques, nous n’avons pas le bon dispositif. Nous faisons un court-circuit en pensant que cela passe par l’enseignement de ces périodes aux jeunes du primaire. Je compterais davantage sur des dispositifs d’éducation populaire à la citoyenneté dans le cadre des occupations de loisir. Je pense que Jean-Michel Ducomte nous parlera de son expérience en ce domaine. 

Par ailleurs, je ne comprends par pourquoi le public visé n’est pas celui des jeunes adultes en formation professionnelle, en médecine, en droit… Le drame de la Shoah, c’est qu’elle est un effondrement des institutions qui marquent des avancées de notre civilisation dont nous pouvons être fiers : le droit, la médecine, une organisation de l’ordre reposant sur une police aux ordres de la République. C’est tout cela qui a failli, qui a été détourné de manière perverse. Il me semble, dès lors, qu’agir sur les formations professionnelles des personnes des institutions, des corps d’État, de tout ce qui a trait à l’humain et à l’entretien du lien social, des institutions de la République, serait plus efficace et plus décisif que de travailler avec les enfants les plus jeunes. 

Un de mes élèves – j’ai un poste à mi-temps dans un lycée d’enseignement professionnel technologique – m’a dit avec beaucoup de bon sens : « Quand on est tout petit, on nous confie un malheur qui est déjà arrivé et sur lequel nous ne pouvons plus agir. C’est désespérant. » C’est ce dont j’ai peur. 

Pour reprendre un élément mis en avant par M. Nembrini, je dirai que nous avons tous un peu le regret de l’histoire mythologique parce qu’elle montrait une histoire de progrès. Je ne comprends pas pourquoi nous n’arrivons pas à retrouver une trajectoire de progrès, non pas avec un grand « P », mais avec un petit « p » parce que nous savons que nous sommes des civilisations ambivalentes, dangereuses, fragiles. Quelles que soient les faiblesses de nos institutions, elles n’ont d’autre horizon que d’œuvrer pour plus d’humanité, plus de solidarité et plus de fraternité. 

En insistant un peu trop en direction des jeunes sur les commémorations négatives, nous leur disons en substance : « Voilà, nous vous accueillons dans une civilisation terrifiante qui a été capable de telles ou telles horreurs. Des défis considérables vous attendent : sauver la planète, qui est menacée de très graves dangers, faire face à une mondialisation qui met la planète à feu et à sang. Voilà le paquet. Débrouillez-vous pour être de bons citoyens ! » 

Il ne s’agit pas de leur mentir et de recréer des mythologies mais il faut ajuster et rééquilibrer en fonction des capacités. 

C’est pourquoi je reviens à la question de l’accompagnement des enseignants. En plus de prévoir des remises à niveau et des sessions d’approfondissement, il importe d’aider les enseignants à ajuster leur positionnement face aux élèves et d’ouvrir des espaces de discussion où ils puissent parler de leurs difficultés. Il faut les aider à reprendre une stature d’adulte, responsable, capable de parler avec confiance et espoir. 

Plus qu’un devoir de mémoire, nous avons un devoir d’histoire et d’intelligence, joint à un devoir de confiance et d’espoir. Nous ne pouvons pas laisser au seul Pape la responsabilité de dire : « N’ayons pas peur » 

M. Richard Redondo : Je vous remercie de donner la parole à la psychologie de terrain, que je représente ici. Beaucoup de choses ont été dites, auxquelles j’aurais parfois souhaité pouvoir répondre directement. Je vais essayer de peigner les propos qui ont été tenus en donnant quelques éléments psychologiques qui me paraissent importants. 

J’énoncerai, en introduction, deux principes généraux. 

Premièrement, la réalité psychique d’un individu souligne toujours la difficulté d’articuler la vérité historique avec l’émotionnel et le pulsionnel. Cela pose un grand problème, dès l’entrée d’un enfant à l’école. Comment va-t-il réagir à ce qui va être dit, à ce qu’on va lui demander, à ce qu’il va faire et, plus largement, à son entourage ? 

Deuxièmement, l’enseignement de l’histoire est le passage d’une histoire fracturée et individualisée à une histoire commune et partagée, tout en évitant de gommer les différences entre les individus et les particularités de chacun. Ce passage repose sur une mémoire qui est de l’émotion partagée, sur des témoignages d’une énorme fragilité, ainsi que, comme cela a été dit, sur une mémoire subjective. Je ne m’étends pas sur le sujet pour essayer de répondre à vos deux questions. 

Sur les programmes, je n’ai a priori pas grand-chose à dire, si ce n’est qu’ils sont, pour moi psychologue, capitaux, et cela pour deux raisons : ils sont un guide pour les enseignants, ils leur permettent de savoir où ils vont en ayant une vision globale de l’enseignement. 

Cela dit, ces programmes doivent répondre à deux impératifs sur le plan psychologique. Premièrement, ils doivent s’adresser à trois sortes de mémoire : la mémoire archéologique. c’est-à-dire la connaissance de ce qui s’est passé, la mémoire référentielle, portant sur les valeurs, les croyances et les comportements – sur ce terrain, les psychologues et les historiens s’affrontent parce que les comportements que nous, psychologues d’aujourd’hui, observons ne sont pas les comportements de ce qui se passait dans l’histoire –, la mémoire rituelle, c’est-à-dire l’ensemble des choses que l’on s’efforce de répéter, qui a une dimension psycho-sociale et où l’apprentissage parental a son importance. 

Deuxième impératif : les programmes doivent intégrer, à la fois une mémoire « héroïsante », mettant en exergue les valeurs que proposent les héros, et une mémoire tournée vers les victimes qui est une reconnaissance fondée non pas sur la grandeur mais sur la souffrance et l’offense. C’est l’équilibre de ces deux approches qui permet de se situer dans la problématique historique. Si les programmes parvenaient à intégrer ces deux balances, on devrait arriver à faire quelque chose. 

Un autre élément me paraît important : à la notion de « programme » devrait être associée celle de « projet ». Si le programme ne répond pas à un projet ou si le programme n’est pas lui-même un projet, je vois mal comment on peut faire. 

Le deuxième volet de la table ronde, relatif à la pédagogie, est plus intéressant pour moi. 

J’insiste en premier lieu, à la suite de M. Rioux, sur l’importance des notions d’espace et de temps. Nous observons, depuis une quarantaine d’années, une évolution de la psychologie de l’enfant et de l’adolescent. Les enfants d’aujourd’hui sont ceux de l’image et de l’instantanéité. Nous rencontrons de gros problèmes sur le terrain pour faire comprendre aux enfants ce qui est instantané, ce qui est réel et leur faire distinguer le vrai du faux. Un enfant de quatre ou cinq ans est actuellement incapable de distinguer à la télévision ce qui est vrai et ce qui est faux. Les chaînes d’information permanente, qui diffusent donc théoriquement ce qui est vrai, sont obligées d’indiquer l’heure en permanence pour montrer qu’elles traitent d’informations réelles. 

On assiste à une évolution encore plus importante : une demande effrénée de devenir grand chez certains individus, et une demande tout aussi effrénée de rester jeune chez d’autres. Jusque dans les années 1980, nous disposions d’une borne assez pratique qui marquait en gros le passage de l’enfance à l’adolescence : l’entrée en sixième. Or, actuellement, les comportements adolescents commencent à partir de sept ou huit ans – voire six ans, comme j’ai eu un cas l’année dernière – et des comportements très puérils perdurent au collège jusqu’à quatorze ans, correspondant à la classe de quatrième. Résultat, on n’a plus de borne marquant le passage d’un état à un autre, mais une fourchette de comportements entre huit et quatorze ans, ce qui entraîne des difficultés énormes pour les enseignants. Ils ne disposent pas des moyens matériels à l’école primaire pour gérer les comportements adolescents, et au collège pour gérer les problèmes des enfants ayant conservé des comportements très jeunes. C’est un gros problème, qui renvoie à celui de la formation dont a parlé Mme Ernst. Faut-il entraîner les enseignants à faire face à tous les types de comportements ? 

Par ailleurs, il faut leur donner les moyens de répondre à l’instantanéité à laquelle ils sont en permanence confrontés. Pour aller vite, je prends un exemple qui, personnellement, m’a énormément frappé. Le 12 septembre 2001, le lendemain des attentats du World Trade Center, j’étais dans l’école maternelle où se trouve mon bureau quand une enseignante est venue me voir, complètement déboussolée, après qu’un enfant de quatre ans lui eut demandé : « Maîtresse, pourquoi papa hier a bu le champagne ? ». Cela a soulevé une énorme problématique dans la classe, dans toute l’école maternelle et jusque dans l’école primaire d’à côté parce que l’inspecteur de la circonscription avait demandé que l’on parle de l’événement et que les enseignants répondent aux questions des enfants. L’enseignante, vous vous en doutez bien, n’a pas répondu à cet enfant. Elle était dans l’émotion pure. Quand on réalise le choc qu’a été le 11 septembre pour tout le monde, y compris les enseignants, une telle question a été vécue comme un événement traumatique, émotionnel pur. Les enseignants ne sont pas préparés à affronter de telles situations. Il va falloir les former à répondre à l’instantanéité des choses. C’est très compliqué parce que cela ne relève pas que de la psychologie pure, mais d’un mélange de psychologie, de sociologie et d’histoire. Pour l’instant, on ne sait pas faire. Il faut que les formateurs réfléchissent à la question. 

Il est un autre point qui me touche : les psychologues ont beaucoup de travail sur le terrain à gérer les conséquences des fameux devoirs de mémoire sur les enfants. C’est un phénomène qui n’est pas maîtrisé. Je ne vois pas qui, à part les psychologues, pourraient, sur le terrain, « récupérer, réparer et réapproprier » lorsqu’il y a des réactions problématiques. Cela représente actuellement un grand travail. Les psychologues s’en acquittent relativement bien, quoiqu’il ne soit pas toujours facile d’identifier des cas de difficulté. 

J’aurais encore beaucoup de choses à dire mais je conclurai en précisant que, pour moi, la pédagogie a une double facette. 

Elle commence par une action culturelle intense dès le début de la prise de conscience culturelle de l’enfant, c’est-à-dire aux alentours de deux, trois ans. À cet âge, elle n’est pas l’apanage de l’école mais déborde sur l’entourage de l’enfant : les parents et, plus généralement, tout le tissu social. Cette action culturelle intense doit, ensuite, se conjuguer avec une interaction que j’appelle classique, parce que normale – consistant à permettre l’amélioration de la compréhension à travers l’échange de questions/réponses entre l’élève et le professeur, le tout devant déboucher sur une expression que j’aime bien mais dont je n’ai pas retrouvé l’auteur : « un attachement critique à la culture commune ». Si l’on est capable de s’attacher de façon critique à ce que l’on a en commun, cela signifie que l’on est capable d’être citoyen – et l’école aura alors fait son travail. 

M. Jean-Michel Ducomte : Beaucoup de choses, importantes, graves, ont été dites. Je voudrais intervenir, bien sûr en tant que président du CIDEM, centre « Civisme et Démocratie », qui a été créé par l’une des autres associations que je préside, la « Ligue de l’enseignement », par la « Ligue des droits de l’homme » et par d’autres associations qui ont jugé important d’articuler une logique d’éducation populaire autour, notamment, de ces questions de mémoire. Mais je pourrais intervenir pour d’autres motifs, puisque j’enseigne à l’Université dans une discipline qui a peu à voir avec l’histoire, le droit – même s’il y aurait beaucoup à dire sur le rôle qu’il peut avoir dans l’analyse de la mémoire. 

Pas plus que la représentation nationale n’a à écrire l’histoire, il n’incombe pas aux historiens ou, plus largement aux acteurs du système éducatif, de construire à eux seuls les éléments de la mémoire. 

D’abord, la mémoire est rarement universelle ; je pense même qu’elle ne l’a jamais été. Nous vivons dans un espace où les mémoires deviennent de plus en plus individuelles ou individualisées et, au-delà, de plus en plus plurielles. Il serait pourtant rassurant qu’il n’y ait qu’une seule mémoire, que l’institution scolaire mettrait en place et qui permettrait aux futurs citoyens de déployer leur civisme tout au long de leur existence. 

Ensuite, la mémoire est identitaire. Comme l’écrivait il y a fort longtemps Maurice Halbwachs, elle est traversée par trois paradoxes, qui influencent le développement d’une logique d’éducation populaire : 

Premièrement, la mémoire est souvent une mémoire sociale. Chaque individu met en œuvre les rapports qu’il établit avec la temporalité à partir de son appartenance. Plus une société est traversée par des logiques d’appartenance, quelle que soit leur nature, plus on voit fonctionner de logiques mémorielles : elles sont rassurantes, et permettent de trouver le miroir dans lequel on peut apercevoir son reflet. 

Deuxièmement, la mémoire opère systématiquement à partir du présent : on se souvient à partir du présent. 

Troisièmement, et c’est sur ce dernier point qu’il convient surtout de réfléchir, la mémoire ne peut fonctionner qu’à partir d’une part d’oubli qui permet les recommencements, les tris, les hiérarchies, et qui permet des jugements. 

La mémoire est-elle totalement soustraite à l’influence de l’histoire ? Non. L’histoire savante a des choses importantes à dire, et elle permet d’éviter les dérives mémorielles et les « bricolages ». 

Un débat a eu lieu autour de la figure de Guy Môquet. J’ai l’impression qu’on lui a fait dire plus qu’il n’avait fait. Certes, au CIDEM, nous avons pensé qu’il n’était pas question d’éluder ce que représentait Guy Môquet ; toute une construction s’était élaborée autour de lui, de par la lecture historique qui avait été faite de son rôle. Mais pourquoi lui ? D’autres figures nous venaient à l’esprit, comme celles de Sophie Scholl ou de certains jeunes de la résistance allemande face aux nazis. Elles étaient intéressantes et auraient permis, en outre, d’européaniser cette évocation de la jeunesse face à la Résistance. 

L’histoire savante a donc des choses à dire, vraisemblablement aussi dans la construction des programmes. Il convient que des événements forts soient mis en avant. Certes, chaque période a son histoire, et chacun sa mémoire. Mais si l’on pouvait éviter que chaque génération ne recherche une histoire qui lui convient, ou ne construise une mémoire qui la rassure, il serait alors possible de renouer la chaîne des temps qu’évoquait Jean-Pierre Rioux. 

Existe-t-il des événements, totalement incontestables et qui, par delà les générations, présenteraient un caractère qui ne serait soumis à aucune discussion ni reconsidération ? Je n’en sais rien. Lorsque l’on examine l’évolution des programmes d’histoire, on se rend compte qu’il est bien difficile de dégager une sorte de masse de granit incontestable concernant les évènements. Malgré tout, nous devons faire un effort permanent pour aboutir à cette incontestabilité, pour aboutir à la reconstruction d’un universel ou d’une universalité que, précisément, la mémoire conduit à remettre en cause. Tel sera le travail des historiens et des philosophes. 

Dans ce type de démarche, l’école a un rôle central à jouer. Mais l’école n’est pas exclusivement responsable de cette réflexion sur la mémoire. Il faudrait que nous parvenions à désanctuariser la réflexion que l’on peut mener sur la mémoire. À cet égard, l’éducation populaire peut être un outil important. En effet, il y a, à la périphérie de l’école, de nombreux types d’activités que les enfants sont amenés à entreprendre. Même si, en apparence, ces activités n’ont rien à voir avec l’histoire ni avec la mémoire. 

Je pense à celles que proposent l’UFOLEP, l’Union française des œuvres laïques d’éducation physique, l’USEP, l’Union sportive de l’enseignement du premier degré, ou la Ligue de l’enseignement et le CIDEM qui ont une activité éditoriale. C’est ainsi que nous avons été amenés à publier une série de petits fascicules intitulés « Repères pour éduquer ». L’un deux porte d’ailleurs sur Guy Môquet et explique assez bien quel usage on peut faire de la figure de Guy Môquet dans la relation que les jeunes doivent établir avec la période de la Résistance ; mais il y a aussi d’autres occurrences, comme la question européenne, la question de l’esclavage ou de l’identité républicaine. Ces opuscules sont destinés aux enseignants qui le demandent ; les sollicitations sont d’ailleurs nombreuses. Mais ils sont aussi destinés aux structures au sein desquelles les mouvements d’éducation populaire sont amenés à intervenir auprès de jeunes : colonies de vacances, centres aérés, voire structures sportives. Nous avons ainsi été sollicités pour expliquer à de jeunes enfants ce qu’était l’olympisme, ses figures noires, la trajectoire de certains responsables ou même certaines de ses dérives, pour qu’ils portent un regard intelligent sur ces réalités. 

S’agissant de la mémoire, il faut commencer par tenter de retisser de l’universel par un apprentissage de la confrontation. Cette confrontation est d’autant plus aisée qu’elle s’exerce dans des espaces qui n’ont pas d’enjeu éducatif direct. Il faut ensuite apprendre à assumer, sans nécessairement mettre derrière de la culpabilité. Le problème est de savoir comment le travail de mémoire va s’opérer. A-t-il pour fonction de créer des enfermements ou de permettre des émancipations ? Nous pensons qu’il a pour fonction principale de permettre des émancipations, c’est-à-dire de comprendre, de juger dans certaines hypothèses, tout en sachant qu’il y a d’autres hypothèses où l’on se trouve face à l’incontestabilité du mal absolu et qui constituent des repères permettant de vivre et de fonctionner : certaines limites existent ici ou là, qu’il convient d’éviter de transgresser. 

Dans un tel travail, qui porte à la fois sur la nécessité d’assumer et de retisser l’universel, nous pensons qu’il convient de le repenser plus largement. La Ligue de l’enseignement s’y est attachée il y a quelques années en engageant un travail sur l’élaboration de nouveaux universaux. Après une lecture critique de ce qu’avait été l’universel de la modernité, à partir de l’analyse des dérapages insupportables de la post-modernité, elle s’est demandé si l’on ne pouvait pas inventer un universel générique, au sein duquel, par delà l’existence de valeurs stables, on pouvait admettre que l’existence de la diversité était un facteur constructeur d’universel. On se rend compte aujourd’hui que, même si les mémoires sont diverses, plurielles, c’est précisément de la pluralité de ces mémoires assumées qu’on en viendra à créer un minimum d’universel. 

M. Jean-Louis Nembrini : Je voudrais réagir à propos de la commémoration du souvenir de Guy Môquet. Sophie Scholl était déjà prévue dans cette réflexion puisque, à partir de Guy Môquet, nous avions envisagé d’aller dans une direction plus européenne. La responsabilité de mon institution est de mettre en textes pour mener une action pédagogique dans les classes. Passer de l’idée au texte est parfois difficile et parfois imparfait. En l’occurrence, nous sommes partis de la lecture du texte et nous sommes allés vers la mémoire européenne de la Résistance. Nous avons l’intention de nous engager plus encore cette année dans cette dimension, dans le contexte de la semaine européenne. 

Mme Sophie Ernst : La commémoration de Guy Môquet est un bon exemple pour penser la pluridisciplinarité. Dans mon établissement, les professeurs d’histoire ont fait remarquer que, certes, l’événement touchait au passé, mais que l’entreprise relevait du mémoriel et qu’ils n’en voulaient pas. Pour ma part, en tant que professeur de philosophie, je n’étais pas du tout gênée. Les historiens, de par leur formation, ne sont pas dans les conflits de valeurs, ils ne travaillent pas sur l’incertitude, dans un domaine où il n’y a pas de conclusions ; les professeurs de philosophie sont beaucoup plus à l’aise. Pour ma part, je pouvais poser la question : est-ce que cela valait la peine, pour un jeune, de se sacrifier ? Cela permettait de débattre, d’exprimer des avis divergents, de peser le pour et le contre en posant un problème. 

Travailler ensemble entre disciplines littéraires : français, philosophie, histoire, est très fructueux pour les uns comme pour les autres. Le socle commun constitue un chantier essentiel qui demande une grande mobilisation de tous les acteurs, même si ce n’est pas évident. Pour ma part, je souffre un peu du fait que la philosophie n’y soit pas. La culture du débat ne peut pas se faire sans la philosophie. 

Mme Marie-Albane de Suremain : La formation d’enseignant est difficile et importante. Elle ne doit pas être sacrifiée. 

Je voudrais revenir sur l’articulation entre les relations réciproques, tout à fait dialectiques, entre l’histoire et la mémoire, en me plaçant du point de vue de la praticienne confrontée à l’enseignement du fait colonial et des questions des traites et de l’esclavage. Comment aborder dans les classes ces questions qui mêlent de façon très intriquée la mémoire et l’histoire ? 

On a besoin du travail sur les mémoires, qui sollicite la recherche historique, la fait avancer et lui donne parfois un espace public où elle peut s’exprimer et être reconnue. Dans les classes, on peut travailler en articulation avec cette prise en compte des mémoires, pour produire du savoir et de la connaissance historiques. 

Je voudrais souligner l’importance d’une double démarche, faite de compréhension et de distanciation. Il faut tenir les deux bouts de la chaîne pour produire un travail intéressant. 

Dans le cadre d’un programme de recherche intitulé EURESCL – comme « Europe-esclavage » – nous avons tenté, avec des collègues, de fédérer des travaux lancés déjà depuis plusieurs années, pour voir comment aborder les questions relatives aux traites et à l’esclavage, ou au fait colonial. Il s’agit de répondre à une forte demande sociale, qui peut être inquiétante et qui souvent déstabilise les enseignants, tout en essayant de ne pas se laisser dicter sa démarche et son comportement, d’apporter quelque chose de spécifiquement historique et de former des élèves, et donc des citoyens, actifs, autonomes et capables d’agir dans le monde contemporain, qui est très complexe. 

Il nous a semblé très efficace de partir d’une histoire incarnée, en s’intéressant aux acteurs, qu’ils soient individuels ou collectifs ; il s’agit notamment de retrouver des groupes, des anonymes, des « sans voix », tout le monde n’ayant pas été un personnage célèbre. Nous avons décidé de nous appuyer très rigoureusement sur des traces, par exemple sur des documents d’archives, qui intéressent toujours beaucoup les élèves, comme sur des récits historiques et spécifiques qui, bien que non littéraires, ont aussi une forme de dramatisation ; la littérature de jeunesse peut ainsi être très intéressante et utile à l’école primaire ou au collège. 

S’appuyer sur toutes ces ressources est une façon d’incarner l’histoire de ces acteurs, de donner de la chair à cette histoire qui risquerait, sinon, de rester très formelle. Pourquoi s’en tenir, s’agissant des traites, à des chiffres et à des statistiques qui, en soi, sont effrayants mais qui risquent de donner un caractère totalement abstrait aux évènements ? 

Partir de récits de vie est un moyen d’entrer dans un itinéraire personnel, de retrouver cette histoire incarnée qui est déjà émouvante et bouleversante et d’en montrer la complexité : qui sont les personnes réduites en esclavage, par quel processus, quelles ont été les relations entre traitants africains et européens, quelles ont été les modalités de transport, y a-t-il eu des réactions d’opposition, de résistance, d’accommodement ? On peut ainsi arriver à poser des questions. Cette approche très problématique de l’histoire permet de ne pas asséner une vérité – ce qui n’entraînerait pas un investissement intellectuel et émotionnel des élèves – même s’il ne faut pas en rester là. 

S’agissant de la colonisation, nous avons également travaillé à partir de récits de vie. Nous sommes partis de récits de vie de jeunes paysannes africaines déportées de Haute-Volta en Côte d’Ivoire pour du travail forcé dans des plantations. Cela permet de saisir un aspect de la colonisation telle qu’elle a été expérimentée par des colonisés, et pas seulement à partir des discours de l’administration coloniale sur l’œuvre de mise en valeur. 

Mais l’histoire, même faite en classe, n’est pas un récit univoque. On peut très bien confronter différents points de vue : celui de l’administrateur colonial, les résultats économiques : développement des plantations, de la production de café et de cultures commerciales et de modes de transports ; et le point de vue des colonisés. Une telle confrontation ne permet pas d’être exhaustifs, mais de montrer la complexité du monde à partir de ces parcours de vie. 

(...)
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Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN [Vigilance Arménienne contre le Négationnisme] vous propose une revue de presse des informations parues dans la presse francophone, sur les thèmes concernant : la Turquie, le génocide arménien, le négationnisme, le Darfour, la Shoah, le génocide des tutsi, l'Union européenne, etc... Nous vous suggérons également de prendre le temps de lire ou relire nos informations et traductions mises en ligne sur : 
http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1. 


Turquie : Abdullah Gül, Arménien par sa mère ? 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Les partis nationalistes turcs expliquent l'attitude compréhensive impardonnable du Président turc Abdullah Gül, vis à vis de la pétition d'excuses aux Arméniens concernant la "Grande Catastrophe" de 1915, du fait qu'il serait, selon eux, de mère arménienne. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=24924

Liberté pour l'Histoire des Arméniens 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le ministère turc de la Culture a mis en ligne un site internet visant à présenter le site historique arménien d'Ani (près de Kars) sans mentionner une seule fois le mot « arménien ». Exemple parfait d'une réécriture d'Etat d'une histoire encombrante. Rappel historique : Ani, existant depuis l'époque d'Ourartou, est devenue la forteresse des seigneurs arméniens de la famille Kamsarakan vers le Ve siècle, puis est passée sous la main des Princes arméniens des Bagratides. L'an mil a vu l'époque de la splendeur d'Ani. Le roi d'Arménie Achot III en a fait sa capitale en 961 : il a construit d'abord les remparts puis un grand palais et sa citadelle. Ani s'est alors développée : elle s'est agrandie grâce à sa situation sur une route commerciale : elle était le centre religieux, administratif et aussi culturel de toute l'Arménie médiévale. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=24916

Pas de musée William Saroyan en Turquie ? 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre la traduction d'un article paru en turc dans le journal arménien de Turquie Agos. Le ministre turc de la Culture Ertugrul Günay avait récemment déclaré aux journalistes qu'il souhaitait ouvrir un musée au nom de William Saroyan à Bitlis. Le député AKP de la ville de Bitlis, Vaahit Kiler, s'est opposé à ce projet sous prétexte que la famille de Saroyan était composée de maquisards et de bandits. Ses sources ? L'un des romans de l'écrivain américain… 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=24920

Turquie : turquiser les noms des villages arméniens 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Les noms des anciens villages arméniens resteront turcs. Le DTP (parti kurde) avait proposé d'utiliser également les noms en 'kurde' à côté des noms 'en turc'. Il s'est heurté à un refus argumenté de curieuse manière (« Il n'y pas de noms en kurde, ce sont des noms en arménien »), couplé à des menaces réelles. Il est amusant de constater que les autorités turques se rappellent que les localités de Turquie avaient des noms arméniens uniquement lorsqu'il s'agit de récuser les demandes d'une autre minorité opprimée de Turquie. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=24917

Ambassade de France en Azerbaïdjan : Revues de presse du 6 au 12 décembre 2008 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – Le Collectif VAN vous soumet cette Revue de Presse parue sur le site de l'Ambassade de France en Azerbaïdjan. Les journaux reviennent sur les projets d’union de l’opposition au sein d’une coalition. « Pourquoi les blocs politiques ne fonctionnent pas en Azerbaïdjan ? », s’interroge « Zerkalo ». La plupart des chefs de partis imputent ces échecs aux insuffisances du cadre démocratique local. Ainsi, pour Lala CHOVKET, leader du Parti Libéral, « Azadlyg » est une coalition réussie. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=24918

La présidence turque affirme que la pétition pour les Arméniens est une preuve de l’atmosphère de liberté 
Le centre de presse de la présidence turque a indiqué jeudi 18 décembre dans une déclaration que le Président Abdullah Gul considérait les récentes discussions dans l’opinion publique turque et les cercles universitaires quant aux événements de 1915 comme la preuve de l’existence d’une atmosphère de discussion démocratique en Turquie qui était plus civilisée et plus libre que dans beaucoup d’autres pays et la volonté du peuple turc de se réconcilier avec son histoire et sa confiance en soi. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24938

Un mémorial aux Tsiganes tués par les nazis 
La construction à Berlin d'un mémorial dédié aux Sinti et aux Roms tués par les nazis en Europe pendant la seconde guerre mondiale vient d'être lancée. L'Allemagne va ériger un monument en mémoire des centaines de milliers de Tsiganes (Sinti et Roms) déportés et tués par les nazis en Europe. La construction est lancée vendredi 19 décembre à Berlin, 66 ans après la signature par Himmler, chef des S.S, d'une circulaire désignant ce peuple comme "un ennemi biologique, de race étrangère et de sang étranger", et ordonnant leur déportation. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24936

Turquie: Gül se démarque d'Erdogan 
Le président turc Abdullah Gül s'est démarqué jeudi de son Premier ministre, Tayyip Erdogan, qui a dénoncé l'initiative prise par des intellectuels turcs de demander pardon aux Arméniens pour les massacres commis par les Ottomans durant la Première Guerre mondiale. Quelque 200 personnalités du monde intellectuel, dont des écrivains et universitaires, ont diffusé lundi sur internet une pétition implorant le pardon pour ce que l'Arménie et plusieurs autres pays présentent comme le génocide de 1915. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24937

Les crimes contre l'humanité et les leçons de la Shoah 
Le Centre national de documentation pédagogique diffuse actuellement une brochure intitulée « Mémoire et histoire de la Shoah à l'école ». Ce document est le fruit des recommandations d'un groupe de travail constitué après un dîner du CRIF de février 2008, au cours duquel le président de la République avait lancé la proposition que chaque enfant en classe de CM1 se voit confier la mémoire d'un enfant victime de la Shoah. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24934

«La Cour européenne des droits de l'homme envisage de traiter la destruction du cimetière arménien de Djugha» 
La Cour européenne des droits de l'homme examine le dossier de la destruction du cimetière arménien de Djugha. Aurait déclaré, le célèbre historien, spécialiste de l'architecture arménienne Samvel Karapetyan, reprit dans le site d'information azéri www.day.az : "La Cour Européenne des Droits de l'Homme a adopté une action en justice pour la destruction du cimetière arménien de Djugha, et le processus est en cours depuis environ deux mois", dit S. Karapetyan. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24935

Le complot arméno-maçonnique selon Veli Küçük 
Entre révélations et délires, le général du JITEM insinue que le PKK est une fabrication arménienne. L’ex-général de gendarmerie Veli Küçük qui fait aujourd’hui figure de principal accusé dans le procès de l’organisation paragouvernementale turque Ergenekon, n’en fini pas de faire couler de l’encre. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24933

Ban Ki-moon se félicite des jugements concernant le génocide rwandais 
Le secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-moon, s'est félicité jeudi des condamnations prononcées par le Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) contre trois anciens responsables rwandais pour leur participation au génocide de 1994. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24922

Des hackers négationnistes turcs attaquent le site web de « Quaderni Radicali » 
Après l’attaque de négationnistes turcs contre le site de l’association des Arabes Libéraux Démocrates à la mi-août, cela a été le tour du site de Quaderni Radicali de la part de Caprazates.org. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24932

Génocide des Tutsis: verdict au goût d'inachevé 
Lourde de symbole, la condamnation à vie du «cerveau» des massacres de masse ne suffit pas à masquer les insuffisances du TPIR. L'histoire retiendra son nom comme celui du «cerveau» du génocide rwandais en 1994. C'est en tout cas ainsi qu'il était présenté par laccusation: Théoneste Bagosora, sexagénaire replet et impavide, a été condamné jeudi à l'emprisonnement à vie par le Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) pour génocide, crimes contre l'humanité et crimes de guerre. Deux autres officiers des Forces armées rwandaises, Aloys Ntabakuze et Anatole Nsengiyumva, ont été condamnés à perpétuité par la chambre qui siège à Arusha, en Tanzanie. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24928

Le site internet özür diliyoruz ( je m’excuse) bloqué 
Hier, 18 décembre, après une interruption de 3 heures, entre 11 heures et 14 heures, le site internet özür diliyoruz qui diffuse la pétition des intellectuels Turcs demandant « pardon aux Arméniens pour la Grande Catastrophe de 1915 » a été bloqué et il n’est plus possible d’accéder aux 73 pages sur lesquelles étaient inscrits les noms des 13 315 signataires réunis en 3 jours. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24926

Turquie: Olmer va discuter avec la Syrie 
Le Premier ministre israélien, Ehoud Olmert, sera reçu lundi par son homologue turc, Tayyip Erdogan, pour des discussions portant notamment sur la médiation engagée par Ankara entre Israël et la Syrie. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24929

Turkish MP from opposition claims that Abdullah Gul’s mother is Armenian 
Armenian apology campaign launched by a group of scientists, writers, artists, journalists and representatives of nongovernmental organizations was discussed at the meeting of Foreign Relations Commission of Turkish parliament on December 17. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24925

20 ans de prison pour un beau-frère d' Habyarimana 
Environ 800.000 personnes, selon l'ONU, essentiellement parmi la minorité tutsie et les Hutus modérés, ont été tuées dans le génocide d'avril à juillet 1994, planifié et mis à exécution par les extrémistes hutus. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24905

Reprise des négociations Turquie-UE 
L'Union européenne a ouvert jeudi deux nouveaux chapitres des lentes négociations en vue d'une éventuelle adhésion de la Turquie. Ces deux champs additionnels de discussion portent sur la liberté de mouvement des capitaux et sur une réforme des médias. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24915

Olmert à Ankara lundi pour "des discussions bilatérales et régionales 
Le Premier ministre israélien, Ehud Olmert, rencontrera lundi à Ankara son homologue turc Recep Tayyip Erdogan pour des discussions d'ordre "bilatéral et régional", a indiqué jeudi à l'AFP, son porte-parole, Mark Regev. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24914

Le colonel présenté comme le "cerveau" du génocide rwandais condamné à la prison à vie 
Présenté comme le "cerveau" du génocide rwandais de 1994, le colonel Théoneste Bagosora, a été condamné, jeudi 18 décembre, à la prison à vie par le Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) installé à Arusha, en Tanzanie, comme deux autres anciens officiers de l'armée rwandaise. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24910

Grâce aux dons, le service aérien humanitaire au Soudan est maitenu 
Le Service aérien humanitaire (PAM-SAH) au Soudan - un dispositif vital dirigé par le Programme alimentaire Mondial (PAM) - a salué aujourd'hui un don de 2,7 millions d'euros de la part d'ECHO, le service d'aide humanitaire de la Commission Européenne. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24913

Gül se démarque d'Erdogan sur les excuses à l'Arménie 
Le président turc Abdullah Gül s'est démarqué de son Premier ministre, Tayyip Erdogan, qui a dénoncé l'initiative prise par des intellectuels turcs de demander pardon aux Arméniens pour les massacres commis par les Ottomans durant la Première Guerre mondiale. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24909

Russie: Le FSB revient sur la grande famine 
Un haut responsable du FSB russe (Service fédéral de sécurité, ex-KGB) a déclaré jeudi que la volonté d'assimiler la grande famine ukrainienne des années 1930 à un acte de génocide était une "invention" des autorités de Kiev. La querelle autour de la grande famine, ou "holodomor", des années 1932-33, qui a fait 7,5 millions de morts selon les historiens, est l'un des nombreux dossiers épineux qui oppose Moscou à l'ancienne république soviétique ukrainienne. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24912

Le "cerveau" du génocide rwandais condamné à la prison à vie 
Plus de 14 ans après la fin du génocide rwandais, qui a fait environ 800.000 morts selon l'Onu, la justice continue de faire son travail. Jeudi, le colonel Théoneste Bagosora, présenté comme le "cerveau" du génocide, a été condamné à la prison à vie au terme d'un procès phare du Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR), qui siège à Arusha, au nord de la Tanzanie. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24911

Turquie : le MHP accuse Gül d'être d'origine arménienne 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - La pétition turque demandant pardon aux Arméniens et lancée par un groupe de scientifiques, d'écrivains, d'artistes, de journalistes et de représentants de diverses organisations non gouvernementales a été discutée pendant la Commission des relations étrangères du parlement turc du 17 décembre 2008. Les parlementaires turcs ont pris la décision de condamner cette campagne de collecte de signatures. La parlementaire Canan Aritman, membre du MHP a appelé « traîtres » les organisateurs de la campagne et elle a rajouté: « Les faux scientifiques qui ont signé cette pétition doivent présenter des excuses à la Turquie ». Elle a fait allusion au fait que la mère du président turc était arménienne. Le Collectif VAN vous livre la traduction de cet article en anglais publié sur APA du 18 décembre 2008. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=24960

Turquie : site d'excuses bloqué et pétitions négationnistes 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous informe: Le site de la pétition turque d'excuses aux Arméniens, initiée par Ahmet Insel, Baskin Oran et Cengiz Aktar et Ali Bayramoglu, est régulièrement rendu inaccessible depuis le 18 janvier 2008. Hier, après un blocage de trois heures dans la journée, il avait refonctionné quelques heures. La situation se reproduit à l'identique aujourd'hui avec de longs blocages par intermittence. Le site est victime d'un sabotage empêchant les internautes de signer : 1 000 000 de clics par seconde bloquent le site en surchargeant le serveur. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=24953

Le Président de la Turquie défend la pétition des intellectuels 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre la traduction de cet article en anglais du journal arménien Armenialiberty parue sur le site de la Fédération Euro-Arménienne pour la Justice et la Démocratie le 19 décembre 2008. Jeudi, le Président turc Abdullah Gül a pris quelques distances vis-à-vis de la critique du Premier ministre Tayyip Erdogan concernant les excuses présentées par 200 intellectuels turcs pour le soi-disant génocide [ndlt : le texte ne contient pas les mots ‘soi-disant’ ou ‘génocide’] des Arméniens durant la Première Guerre mondiale. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=24957

Questions mémorielles : le rapport complet de l'Assemblée nationale (XVIII) 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous présente la dix-huitième partie du Rapport de la Mission d'information sur les questions mémorielles publié sur le site de l'Assemblée nationale. La relation entre histoire et mémoire est indispensable. La mémoire est fonction, soit de la participation à l’événement, soit d’un témoignage. Dans la première phase de construction de l’enseignement de la Shoah, les témoins ont joué un très grand rôle. Les enfants sont très sensibles à cet aspect car le témoin a vu et a souffert. Pour connaître la position du Collectif VAN [Vigilance Arménienne contre le Négationnisme], lisez : Liberté pour l'Histoire ou Liberté pour nier l'Histoire ? 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=24886

Haut-Karabagh : Budget 2009 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre cette newsletter bimensuelle sur l'actualité politique, économique et culturelle du Haut-Karabagh mise à notre disposition par la Représentation de la République Haut-Karabagh en France. Le Gouvernement du Haut-Karabagh a présenté son projet de Budget pour l’année 2009. Ce budget, dont les dépenses enregistrent une hausse de 16,7 de millions d’euros par rapport à 2008, est défini comme social et anticrise. Il prévoit une augmentation considérable des salaires versés par l’État et des dépenses sociales telles les allocations, les pensions et les compensations. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=24939

La Turquie gravit une nouvelle petite marche vers l'UE 
La Turquie a fait vendredi un nouveau petit pas vers l'Union européenne, en ouvrant deux nouveaux chapitres de ses négociations d'adhésion au bloc européen. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24955

Des réfugiés soudanais quittent l'Iraq pour une réinstallation 
Un groupe de 97 réfugiés soudanais – principalement originaires du Darfour et qui étaient bloqués depuis 2005 dans un camp de fortune dans le désert d'Iraq – est parti mardi matin pour Amman en Jordanie, d'où il devrait rejoindre la Roumanie par avion, selon le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR). 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24951

L'armée turque dénonce à son tour la pétition sur l'Arménie 
L'armée turque a dénoncé une campagne lancée sur internet par des intellectuels pour demander pardon aux Arméniens pour les massacres commis par les Ottomans durant la Première Guerre mondiale. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24956

Les Grands Explorateurs - Arménie, terre de culture et d'émotions 
Marie Dominique Massol vous fera découvrir « son » Arménie, celle qu’elle a ressentie « à fleur de vie » : ses monastères, forteresses et katchkars; ses rituels ancestraux; son univers de montagnes, de forêts profondes, de canyons vertigineux, à l’ombre du Mont Ararat, aujourd’hui en Turquie… Et vous partagerez le quotidien d’Arméniens qui se racontent avec pudeur et sincérité, sur cette terre d’aventures et de passions. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24948

Les conflits au Sud-Soudan et au Darfour 
Ces derniers temps, la chaîne Al Jazeera diffuse de nombreuses émissions et débats sur le conflits au Sud-Soudan. Et l’on apprend que c’est dans sa chasse à l’eau, qu’Israël avec l’aide des USA alimente une guerre au Sud-Soudan afin de contrôler le Nil. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24950

Pétition d’excuse vis-à-vis des Arméniens : La guerre d’internet a débuté en Turquie 
En réponse à la pétition lancée par des écrivains, universitaires et intellectuels diffusée sur Internet demandant pardon aux Arméniens pour les massacres commis par les Ottomans pendant la Première Guerre mondiale les nationalistes turcs ont lancé un site www.ozurdiliyorum.com qui recueille des signatures sur le message suivant “ il n’ya pas eu de génocide, il s’agissait de défendre la nation, nous ne ferons pas d’excuse”. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24947

Le consul général de Turquie reçu au « Bien public » 
Basé à Lyon, le consul général de Turquie, le docteur Ismail Hakki Musa, était hier à Dijon. En milieu d'après-midi, il était accueilli par Jean Viansson Ponté, P-DG du Bien public, et Jean-Louis Pierre, rédacteur en chef. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24942

Ordre de libération de l'ex-capitaine Astiz, accusé génocide en Argentine 
La Justice argentine a ordonné la libération de l'ex-capitaine de la marine Alfredo Astiz, surnommé "l'ange blond de la mort" et celle de plusieurs autres officiers, accusés de crime contre l'humanité sous la dictature (1976-1983), a annoncé une source judiciaire jeudi. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24919

Les objectifs de déploiement de la Minuad ne seront pas atteints 
Bien que revus à la baisse en octobre, les objectifs de déploiement de la Mission des Nations unies et de l'Union africaine au Darfour (Minuad) ne seront pas atteints fin décembre, selon des chiffres officiels. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24941

Une famille arménienne menacée d'expulsion 
Après quatre ans à Blois, une famille de six personnes doit quitter la France. La famille Mkrtchyan est arrivée à Blois il y a quatre ans et quatre mois. Asatur, le père, se sentait menacé dans son pays, l'Arménie. Avec sa mère, sa femme Anahit et leurs trois enfants, Alissa, Arouteun et Ripsimé, il est arrivé en France avec un statut de demandeur d'asile. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=24949
UE/TURQUIE

La Turquie gravit une nouvelle petite marche vers l'UE

Par AFP, publié le 19/12/2008 à 13:06 

BRUXELLES - La Turquie a fait vendredi un nouveau petit pas vers l'Union européenne, en ouvrant deux nouveaux chapitres de ses négociations d'adhésion au bloc européen. 

"Deux nouveaux chapitres viennent d'être ouverts", sur la libre circulation des capitaux et la société de l'information et les médias, a indiqué le secrétaire d'Etat français aux Affaires européennes Bruno Le Maire, dont le pays préside l'UE, à l'issue d'une réunion avec le ministre turc des Affaires étrangères Ali Babacan. 

Cela porte à dix sur 35 le nombre de chapitres thématiques qui ont été ouverts en trois ans, depuis le début des négociations d'adhésion en octobre 2005. 

Le commissaire européen à l'Elargissement Olli Rehn, qui a dit espérer l'ouverture d'autres chapitres en 2009, a néanmoins rappelé que la Turquie devait pour cela reprendre les réformes, au point mort depuis longtemps. 

"Après au moins deux années difficiles (sur le plan intérieur), il est temps que la Turquie revitalise les réformes pour faire progresser les libertés fondamentales et l'Etat de droit", a-t-il déclaré lors d'une conférence de presse. 

Il a souligné que la Turquie devait "tirer partie" du fait que "vraiment, le climat politique dans l'UE, concernant les relations avec la Turquie, est le meilleur que nous avons eu depuis longtemps". 

Alors que plusieurs Etats membres, France en tête, sont opposés à l'entrée de la Turquie dans l'UE, la décision d'ouvrir deux chapitres a été prise sans les polémiques habituelles qui entourent ces discussions. 

Mais les tensions risquent de réapparaître en 2009, lorsque les 27 devront réexaminer la situation des relations de la Turquie avec la République de Chypre, qu'Ankara ne reconnaît pas. 

En décembre 2006, l'UE avait décidé de geler 8 chapitres des négociations, en raison du refus d'Ankara d'ouvrir ses ports et aéroports aux navires et avions chypriotes grecs. 

Les Turcs avaient pourtant accepté en principe de le faire, en signant le protocole dit d'Ankara qui étendait l'accord douanier UE-Turquie aux Etats membres entrés dans l'UE en 2004, dont Chypre. 

L'UE a répété vendredi qu'Ankara "doit remplir son obligation de mise en oeuvre intégrale et non discriminatoire" de ce protocole. 


http://www.lexpress.fr/actualites/1/la-turquie-gravit-une-nouvelle-petite-marche-vers-l-ue_727354.html
Reprise des négociations Turquie-UE

18/12/2008 - 14:59 

L'Union européenne a ouvert jeudi deux nouveaux chapitres des lentes négociations en vue d'une éventuelle adhésion de la Turquie. 

Ces deux champs additionnels de discussion portent sur la liberté de mouvement des capitaux et sur une réforme des médias. 

Pour l'heure, douze des 35 chapitres de la négociation ont été ouverts entre le bloc communautaire et la Turquie. Un seul a été mené à son terme. 


http://www.lejdd.fr/cmc/scanner/international/200851/reprise-des-negociations-turquie-ue_173485.html?popup
Négociations d'adhésion de la Turquie à l'UE: ouverture de deux nouveaux chapitres


AP | 19.12.2008 | 14:46 

L'Union européenne a décidé d'ouvrir deux nouveaux chapitres thématiques dans les négociations sur l'éventuelle adhésion de la Turquie à l'UE. 

Le secrétaire d'Etat français aux Affaires européennes Bruno Le Maire, dont le pays préside l'UE jusqu'à fin décembre, a déclaré vendredi que des discussions avaient débuté sur des questions relatives aux activités bancaires et aux médias. 

Les négociations d'adhésion doivent porter sur une trentaine de chapitres thématiques afin que les lois turques entrent en conformité avec les principes de l'UE. Ce processus complexe qui a démarré en 2005 devrait prendre cinq années de plus. Dix chapitres ont été ouverts jusqu'à présent. 

A l'issue des discussions vendredi, le chef de la diplomatie turque Ali Babacan a exhorté l'UE à respecter sa promesse d'une pleine adhésion de son pays à l'UE après les négociations. AP 


http://tempsreel.nouvelobs.com/depeches/international/asiepacifique/20081219.FAP4482/negociations_dadhesion_de_la_turquie_a_lue_ouverture_de.html
TURQUIE

Le complot arméno-maçonnique selon Veli Küçük

par Oskian Kendirian le 18 décembre 2008 

Entre révélations et délires, le général du JITEM insinue que le PKK est une fabrication arménienne. 

L’ex-général de gendarmerie Veli Küçük qui fait aujourd’hui figure de principal accusé dans le procès de l’organisation paragouvernementale turque Ergenekon, n’en fini pas de faire couler de l’encre. 

Küçük – dont une dépêche de l’agence azérie APA nous apprend qu’il est également « membre du congrès mondial des Azéris » - a récemment refusé de répondre à de nombreuses questions du procureur dans le cadre du procès Ergenekon. Mieux, prétextant de secrets militaires, il a même « conseillé » à celui-ci de « retirer ses questions ». 

Selon Küçük, le démembrement d’Ergenekon – les arrestations et le procès – aurait été initié sur ordre des Etats-Unis. Cette opération de nettoyage aurait commencé après une rencontre qui se serait déroulée le 5 novembre 2007 entre Recep Erdogan, le leader de l’AKP et actuel Premier ministre turc et Georges Bush. 

Jamais à cours de provocations, Küçük a également déclaré que « les témoins secrets qui témoignent contre lui sont des membres d’organisations terroristes comme le PKK, le Front de Libération Révolutionnaire du Peuple (DHKPC) et le Hezbollah turc ». 

Révélant le fond de sa pensée raciste et paranoïaque, l’ex-général du JITEM a asséné : « le PKK ne représente pas les Kurdes, le problème oriental de la Turquie est en vérité le problème arménien. Bien sûr certains n’aiment pas cette réalité et c’est pour cela que je suis ici » [c’est-à-dire inculpé]. 

Quand les comploteurs fantasment sur la théorie du complot ! 


http://france-armenie.net/spip.php?article196
DROITS DE L’HOMME/DJUGHA

«La Cour européenne des droits de l'homme envisage de traiter la destruction du cimetière arménien de Djugha»


Posté le: Jeu Déc 11, 2008 10:05 am 

La Cour européenne des droits de l'homme examine le dossier de la destruction du cimetière arménien de Djugha. 

Aurait déclaré, le célèbre historien, spécialiste de l'architecture arménienne Samvel Karapetyan, reprit dans le site d'information azéri www.day.az : 

"La Cour Européenne des Droits de l'Homme a adopté une action en justice pour la destruction du cimetière arménien de Djugha, et le processus est en cours depuis environ deux mois", dit S. Karapetyan. 

Mais il a noté que la requête a été présentée par le Conseil National des Arméniens d’Arménie Occidentale, qui est immatriculé en France. 

« Cette structure rassemble un certain nombre d’organisations arméniennes non gouvernementales opérant en France et en Europe » explique l’historien, en ajoutant que tous les faits et toutes les preuves documentées, ont été recueillis et présentés à l’organisme public arménien « Recherche sur l’Architecture Arménienne ». 

Dernières nouvelles sur la question de la destruction du cimetière arménien de Djugha : 

Lors d'une conférence internationale en Inde, l'Arménie a soulevé la question de la destruction des Khatchkars au Nakhitchevan. 

http://www.western-armenia.eu/news/Nakhidchevan/2008/Djugha-et-la-Cour-Europeenne-des-Droits-de-l-Homme.07.12.08.htm 

http://www.netarmenie.com/forum/viewtopic.php?p=14310&sid=3c0a37402d5c2d54760dac350d72c108&PHPSESSID=14816579c3f6cd89059110d8bfc4d499
SHOAH

Les crimes contre l'humanité et les leçons de la Shoah

19 déc 2008Par Roland Rappaport 

Le Centre national de documentation pédagogique diffuse actuellement une brochure intitulée « Mémoire et histoire de la Shoah à l'école ». Ce document est le fruit des recommandations d'un groupe de travail constitué après un dîner du CRIF de février 2008, au cours duquel le président de la République avait lancé la proposition que chaque enfant en classe de CM1 se voit confier la mémoire d'un enfant victime de la Shoah. 

Cette idée ayant provoqué une vive émotion et entraîné de nombreuses protestations, Xavier Darcos, ministre de l'Education nationale a décidé alors de confier à Hélène Waysbord Loing, inspecteur général honoraire de l'Education nationale et aussi présidente de l'Association du musée mémorial d'Izieu, la direction d'un groupe de travail ayant pour mission de formuler des propositions sur l'enseignement de la Shoah. 

Au mois de juillet 2008, connaissance prise des recommandations du groupe de travail, le ministère de l'Education nationale a diffusé des «instructions pédagogiques» dans lesquelles on lit: « inscrit dans sa dimension historique, l'enseignement de la Shoah a une finalité civique et répond à une obligation morale. Il ne s'agit pas seulement de transmettre une mémoire et des connaissances. Il faut donner à tous les élèves les éléments de culture et de réflexion leur permettant de refuser toutes les formes de racisme ou de discrimination et de comprendre que contraires à la déclaration des droits de l'homme et du citoyen elles rendent impossible la démocratie ». 

Je suis membre du conseil d'administration de l'Association du musée mémorial d'Izieu depuis sa création au lendemain du procès Barbie au cours duquel j'assistais Sabine Zlatin, directrice pendant la guerre de la maison où étaient hébergés les 44 enfants arrêtés par Barbie le 6 avril 1944, immédiatement déportés et gazés à Auschwitz le 15 avril. Hélène Waysbord Loing, notre Présidente, m'avait fait l'honneur de m'inviter à présenter mon point de vue et mes propositions lors d'une réunion du groupe de travail qu'elle dirigeait. 

Je pense que le texte que j'ai alors remis n'a rien perdu de son actualité et qu'il est susceptible de retenir l'attention des lecteurs de Médiapart qui le trouveront ci-après: 

«La création du musée d’Izieu a été décidée au lendemain du procès Barbie. Il a pour vocation de perpétuer la mémoire des 44 enfants et de ceux qui les entouraient, qui n’ont pas eu le droit de vivre parce que nés juifs. 

Le musée est aussi un lieu d’enseignement, apprendre, découvrir ce qui est advenu et pour quelles raisons. 

Enseigner le passé pour éclairer le présent, la permanence des crimes contre l’humanité. 

Sabine Zlatin le rappelait sans cesse et encore une fois lors de ses derniers propos publics, le 28 avril 1996, à Izieu, lors de la journée internationale de la déportation. 

* Faire savoir à tous, aux plus jeunes surtout bien sûr, que le crime contre l’humanité est l’aboutissement d’un système de pensée. Notre devoir à tous, poursuivait-elle, est d’être attentifs, de tenir notre vigilance en éveil, d’observer le monde où nous vivons, de déceler les dangers. Le musée des enfants d’Izieu se donne pour objectif d’être le ferment favorisant cet éveil. 

Telle est bien la vocation du musée mémorial d’Izieu ; donner à comprendre ce que furent le Nazisme et la Shoah, dégager les origines du crime, dévoiler les indifférences et les compromissions, dessiner les voies de la résistance. 

L’apprentissage du passé, mais pour éclairer sa résonance dans le présent, avec la permanence des crimes contre l’humanité, des exclusions, du racisme. 

* Pas le droit de vivre 

Les écoliers doivent savoir que la Shoah fut la conséquence ultime, indépassable, d’une doctrine à prétentions scientifiques, mise en œuvre par les dirigeants d’un Etat totalitaire. Comment se sont-ils employés à la formation des esprits ? Que disaient-ils ? 

La terre doit être peuplée exclusivement d’êtres supérieurs, parce qu’issus de races pures. Pour y aboutir, il faut éliminer tout être humain considéré comme affaiblissant la race. Les théoriciens nazis ont rangé dans cette catégorie les citoyens allemands, malades jugés incurables, atteints de maladies pulmonaires, de tuberculose, de maladies cardiaques, mentales. Ils ont fait connaître le même sort aux porteurs d’handicaps , d’infirmités. Les nazis ont décidé qu’il fallait les éliminer, c’est à dire les mettre à mort. Qui prenait la décision ? des commissions d’ « experts » comprenant des médecins. 

Comment se passait l’exécution ? dans des chambres à gaz, sur le territoire allemand; les premières chambres à gaz. Pas le droit de vivre pour ceux considérés comme polluant la race supérieure. 

Il faut expliquer à nos écoliers que ceci s’est produit dans une quasi indifférence du monde de l’époque. 

* Le crime d’être né 

Les dirigeants nazis sont passés ensuite à une nouvelle étape ; s’attacher à faire disparaître de la terre tous les juifs et les tziganes. Pourquoi ? parce que les juifs et les tziganes étaient l’expression même du mal sur la terre et que pour les empêcher de nuire il fallait les anéantir. Les nazis ont trouvé des exécutants et ce furent les millions de morts gazés à Auchwitz, Tréblinka, Sobibor. Ils doivent le savoir, le comprendre, les jeunes écoliers. Nombre d’entre eux en ont déjà entendu parler dans leur famille, à la télévision, mais pour beaucoup cela reste à découvrir. 

* Le crime contre l’humanité dans le monde contemporain. 

Il importe aussi d’enseigner que tout ce qui est arrivé une fois est inscrit dans le cours de l’histoire et peut se représenter, se produire à nouveau. Ce qui est sans précédent peut devenir un précédent. La tentative d’extermination du peuple juif a bien été perpétrée contre les juifs , mais au delà d’eux c’est une menace de destruction de l’humanité. Si la Shoah a été possible, alors aucun peuple au monde ne peut être certain de survivre sans la protection internationale. La diversité humaine est une caractéristique fondamentale du genre humain et les génocides sont un instrument pour sa destruction. 

A Izieu, viennent des classes de France et d’Europe, des écoles publiques ou privées, de zones rurales, de grandes villes et de leurs banlieues. Dans ces classes, des enfants de familles françaises depuis longtemps, ou moins longtemps, des enfants de familles venues du monde entier, d’Europe d’Asie, d’Afrique, d’Amérique du sud, des enfants d’émigrés à la recherche d’un travail, de familles réfugiées en quête d’un asile, survivants des massacres du Cambodge, du Kosovo, du Rwanda, du Kurdistan, venus récemment, ou des enfants d’arméniens ayant fui les massacres de Turquie, au début du vingtième siècle. Ces enfants ont perdu des frères, des sœurs, des parents. Ils ont éprouvé que la barbarie n’est pas derrière nous, qu’elle est bien là. Que l’on massacre des populations civiles, femmes, enfants, vieillards. Qu’on les tue, viole, déporte. Pourquoi ? En raison de ce qu’ils sont, de leur appartenance à un groupe ethnique, religieux, du partage d’une histoire, de coutumes, d’une langue. Ces enfants appartiennent à la catégorie des victimes de crimes contre l’humanité. Ils savent qu’existe, se déploie, s’acharne la volonté de détruire la diversité qui caractérise le genre humain. 

Nos enfants savent aussi que leurs parents s’inquiètent de l’avenir. Qu’en face de la mondialisation, ils ont peur de perdre leur identité. Il faut leur enseigner les dangers de l’intégrisme identitaire. Ils ne sont pas tous les mêmes, il importe de respecter la diversité, mais tous appartiennent à l’humanité. L’humanité, pluralité d’êtres uniques, titulaires des mêmes droits. 

Les leçons d’Izieu 

A Izieu les visiteurs peuvent apprendre comment les valeurs de la solidarité et de la démocratie se sont exprimées pendant la dernière guerre. C’est pour défendre l’égale appartenance à l’humanité, le droit de chacun de vivre avec son identité, son histoire, que se sont développés la résistance civile, le refus d’obéissance aux lois iniques. C’est sur le fondement des valeurs civiques et républicaines que se sont créés des réseaux de soutien, que des familles ont hébergé, nourri, caché les enfants menacés. Nombre d’entre eux ont pu fréquenter l’école avec les enfants des familles d’accueil, qui gardaient le silence pour protéger le secret. A Izieu, on raconte comment un père a sévèrement admonesté et même bousculé physiquement un enfant trop bavard. 

On explique aux enfants des écoles, comment des filières ont été organisées vers la Suisse. Les éducateurs ne manquent pas d’évoquer les Justes de Chambon-sur-Lignon. Izieu collabore avec une association de Nonentolla en Italie. Dans cette petite ville, 70 enfants étaient réfugiés à la Villa Emma. Le 8 septembre 1943, lors de la chute de Mussolini, les enfants ont été menacés d’arrestation par la police allemande. Toute la population a fait front, les enfants ont été hébergés dans des familles, au séminaire, cachés dans le clocher de l’église. 

* Le droit au nom 

Les jeunes visiteurs apprennent aussi comment, pour échapper à la déportation, les enfants cachés devaient taire leur origine, leur histoire, et souvent changer de nom. Un nom, porteur d’une menace de mort. Or tout être humain a droit au respect de son nom, qui l’intègre à la société humaine, lui permet de dire je. Tout ce qui met en péril cette nomination, en remplaçant un nom propre par un qualificatif ( juif, noir, homosexuel, tzigane, arabe, fou), met en jeu une logique meurtrière. 

Nous espérons qu’en quittant Izieu, nos jeunes visiteurs comprennent mieux que nous sommes tous égaux, porteurs des mêmes droits. Nous espérons que, retournant dans leurs écoles, ils sont prêts à accueillir, écouter, tous ceux qui dans leurs classes viennent de régions du monde dévastées par les massacres et les discriminations. Qu’ils apprennent à les connaître avec tolérance, patience, curiosité. 

* Juger 

Les auteurs de crimes contre l’humanité, ceux de la dernière guerre mondiale, ceux d’aujourd’hui, ne sont pas seulement coupables de meurtres collectifs, mais de crimes contre le statut d’être humain. Ils ont violé l’ordre de l’humanité. 

Ceux qui perpètrent ces crimes ne sont pas des monstres. Ils appartiennent à la catégorie des êtres humains. Klaus Barbie n’était pas un monstre. Il était capable d’émotion. Ce fut le cas lorsque a été évoqué au cours du procès la mort d’un de ses jeunes enfants, le décès de sa femme. Il a compris combien a pesé sur lui l’horreur de la déportation et de la mort des enfants d’Izieu. Lorsque, à la fin du procès, il lui a été demandé s’il voulait ajouter quelque chose à sa défense il a déclaré : « J’ai combattu la résistance durement mais c’était la guerre. Et la guerre c’est fini ». Il a ajouté et ce furent ses derniers mots « Je ne suis pas coupable de la rafle des enfants d’Izieu ». La Cour en a jugé autrement. 

Il faut donc juger les auteurs de ces crimes. Un processus légal est nécessaire, le crime doit être défini. Le but d’un procès est de rendre justice en pesant les charges, en permettant à l’accusé de se défendre, en donnant la parole aux victimes qui ont droit à la vérité, à la réparation matérielle et morale. 

Il faut expliquer aux enfants que les auteurs de ces crimes, qui mettent en péril l’humanité, ne peuvent être protégés ni par l’espace ni par le temps. Aussi longtemps qu’ils vivent, où qu’ils se trouvent sur la surface de la terre, ils doivent être pourchassés pour répondre de leurs crimes. C’est pourquoi les criminels nazis ont été jugés à Nuremberg et aussi en France comme Klaus Barbie . Aujourd’hui, les pays où des crimes contre l’humanité ont eu lieu peuvent être trop faibles, ne pas pouvoir ou ne pas vouloir juger. C’est pourquoi des tribunaux internationaux ont été créés par les Nations Unies pour juger les criminels du Rwanda et du Kosovo. C’est ainsi qu’a vu le jour la « Cour pénale internationale ».

http://www.mediapart.fr/club/edition/les-invites-de-mediapart/article/191208/les-crimes-contre-l-humanite-et-les-lecons-de-l
GENOCIDE RWANDAIS

Ban Ki-moon se félicite des jugements concernant le génocide rwandais


Le secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-moon, s'est félicité jeudi des condamnations prononcées par le Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) contre trois anciens responsables rwandais pour leur participation au génocide de 1994. 

M. Ban "salue les jugements prononcés aujourd'hui par le TPIR", selon communiqué de son service de presse. "Ces jugements constituent un pas important dans la lutte contre l'impunité des responsables des plus sérieux crimes de portée internationale", ajoute le communiqué. 

"Le secrétaire général félicite le Tribunal, ses juges, procureurs et personnels pour leurs efforts continus afin d'achever le travail du Tribunal tout en respectant la loi et les droits des accusés", dit-il. Le colonel Théoneste Bagosora, présenté comme le "cerveau" du génocide de 1994 au Rwanda, a été condamné jeudi à la prison à vie au terme du procès phare du TPIR, qui siège à Arusha, en Tanzanie. 

Deux autres accusés, l'ex-commandant des opérations dans le secteur militaire de Gisenyi (nord-ouest), le lieutenant-colonel Anatole Nsengiyumva, et le chef du bataillon para-commando dans la zone de l'aéroport de Kigali, le major Aloys Ntabakuze, ont été condamnés à la même peine, également pour "génocide, crimes contre l'humanité et crimes de guerre". 
19/12/08 06h55 

http://www.7sur7.be/7s7/fr/1501/Canal-Infos/article/detail/561772/2008/12/19/Ban-Ki-moon-se-f-licite-des-jugements-concernant-le-g-nocide-rwandais.dhtml
Génocide des Tutsis: verdict au goût d'inachevé


RWANDA. Lourde de symbole, la condamnation à vie du «cerveau» des massacres de masse ne suffit pas à masquer les insuffisances du TPIR. 

Angélique Mounier-Kuhn 
Vendredi 19 décembre 2008 

L'histoire retiendra son nom comme celui du «cerveau» du génocide rwandais en 1994. C'est en tout cas ainsi qu'il était présenté par laccusation: Théoneste Bagosora, sexagénaire replet et impavide, a été condamné jeudi à l'emprisonnement à vie par le Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) pour génocide, crimes contre l'humanité et crimes de guerre. Deux autres officiers des Forces armées rwandaises, Aloys Ntabakuze et Anatole Nsengiyumva, ont été condamnés à perpétuité par la chambre qui siège à Arusha, en Tanzanie. 

Cette sentence, contre laquelle Théoneste Bagosora fera appel, clôture un procès-fleuve, entamé en avril 2002. «La justice a été rendue. Nous sommes satisfaits», a commenté le représentant de Kigali auprès du TPIR. Les centaines de pages du jugement ne sont pas encore publiques. Mais dans un communiqué, le TPIR en résume les points principaux. Au printemps 1994, Théoneste Bagosora, ancien enfant de chœur devenu militaire, était directeur du cabinet du Ministère de la défense à Kigali et exerçait «le contrôle effectif» de l'armée rwandaise. A ce titre, il a été reconnu coupable de l'assassinat, le 7 avril 1994, du premier ministre Agathe Uwilingiyimana, considérée comme une modérée par les durs du régime hutu, de dix Casques bleus belges, d'opposants politiques ainsi que «de la participation à grande échelle des meurtres de civils perpétrés à Kigali durant cette période». Précédé le 6 avril par l'attentat contre l'avion dans lequel se trouvait le président Juvénal Habyarimana, cet engrenage avait préludé le déluge de violence meurtrière qui avait entraîné, en trois mois, le massacre de 800000 Rwandais, des Tutsis pour la plupart. 

Lenteur et inefficacité 

Instauré fin 1994 par le Conseil de sécurité des Nations unies, le TPIR avait pour mandat de juger les crimes commis au pays des Milles collines. Depuis son installation, plombé par sa lenteur et son manque d'efficacité, il a prononcé une trentaine de condamnations et six acquittements, dont celui, hier, du brigadier Gratien Kabiligi. 

«Le TPIR n'est pas parfait, souligne Philip Grant, directeur de l'ONG Track Impunity Always (Trial). A budget équivalent, le Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie (TPIY) a rendu le double de jugements. Mais la condamnation de Théoneste Bagosora est une victoire qui permet de rétablir sa crédibilité.» 

«On attendait ce jugement depuis très longtemps», acquiesce Thierry Cruvellier, auteur d'un livre intitulé Le Tribunal des vaincus. Pour ce spécialiste, la condamnation à vie du principal suspect est «essentielle sur le plan symbolique». Sans prononcer le mot génocide, le 10 novembre 2005, Théoneste Bagosora avait admis à la barre que les Tutsis avaient été victimes d'une tuerie, un moment clé de l'histoire du TPIR. Mais ce jugement «n'efface pas l'embarras causé par l'incapacité du tribunal à respecter des principes fondamentaux tel le droit des accusés à un procès rapide», poursuit-il. Douze années se sont écoulées entre l'arrestation, en mars 1996, de Théoneste Bagosora au Cameroun et sa condamnation. Gratien Kabiligi a passé onze ans en prison avant sa libération. 

En outre, le TPIR a acquitté Bagosora et ses coaccusés du crime de «conspiration en vue de commettre un génocide». «Les preuves d'une forme de planification de l'extermination ne sont pas là ou pas suffisantes, décrypte Thierry Cruvellier. Ce procès devait être celui de la conspiration. Il est un rendez-vous manqué avec l'histoire car il n'apporte pas une meilleure compréhension de ce qui c'est vraiment produit.» 

Le TPIR, dont le fonctionnement coûte chaque année une centaine de millions de dollars à la communauté internationale, ne parviendra sans doute jamais à faire toute la lumière sur la machination infernale qui a conduit au génocide. Le temps lui est compté: le Conseil de sécurité lui avait dicté d'achever à fin 2008 ses travaux en première instance. Un délai supplémentaire d'un an a été accordé. Il ne sera pas plus respecté étant donné le nombre d'affaires en cours. Et la semaine passée, le président du TPIR, le juge Byron, a déclaré au Conseil de sécurité qu'il souhaitait voire démarrer dix nouveaux procès en 2009. 

Pierre Hazan, expert en matière de justice internationale, exprime un autre regret: «Le présupposé de la justice internationale est sa capacité de prévention de nouveaux conflits. Or la dimension dissuasive du TPIR n'a pas joué à l'échelon régional.» Quinze ans après, la région des Grands Lacs n'en finit pas d'endurer les séquelles du génocide rwandais, comme en atteste le conflit qui continue de miner l'est du Congo-Kinshasa voisin. 

© Le Temps, 2008 . 

http://www.letemps.ch/template/international.asp?page=4&contenuPage=&article=246538&quickbar=

20 ans de prison pour un beau-frère d' Habyarimana


AFP 

Mis en ligne le 18/12/2008 

Environ 800.000 personnes, selon l'ONU, essentiellement parmi la minorité tutsie et les Hutus modérés, ont été tuées dans le génocide d'avril à juillet 1994, planifié et mis à exécution par les extrémistes hutus.

Le Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) a condamné jeudi à 20 ans de prison Protais Zigiranyirazo, un beau-frère de l'ex-président Juvénal Habyarimana, reconnu coupable de génocide et d'extermination, a constaté un journaliste de l'AFP. 

Dans un autre dossier, le TPIR doit également rendre jeudi son jugement dans le procès impliquant quatre officiers de l'ex-armée rwandaise, dont le colonel Théoneste Bagosora soupçonné d'être le "cerveau" du génocide de 1994. La chambre présidée par l'Argentine Inès Weinberg de Roca a conclu que Protais Zigiranyirazo avait aidé et encouragé aux massacres de près de 1.500 Tutsi le 8 avril 1994 sur la colline de Kesho, dans sa préfecture natale de Gisenyi (nord). 

Il a par ailleurs été condamné pour "aide et encouragement" au massacre de 10 à 20 Tutsi dans les environs de sa résidence dans la ville de Kigali. Le procureur avait requis la prison à vie contre lui en mai. Frère aîné d'Agathe Kanziga, la veuve du président Juvénal Habyarimana, Zigiranyirazo, 70 ans, fut député, puis préfet de Ruhengeri (nord). En 1994, il n'exerçait plus de fonctions officielles mais la chambre a conclu qu'il avait gardé de l'autorité et de l'influence. Il avait été arrêté en Belgique en juillet 2001 et son procès a débuté en octobre 2005. Environ 800.000 personnes, selon l'ONU, essentiellement parmi la minorité tutsie et les Hutus modérés, ont été tuées dans le génocide d'avril à juillet 1994, planifié et mis à exécution par les extrémistes hutus. 

http://www.lalibre.be/index.php?view=article&art_id=468777
Le colonel présenté comme le "cerveau" du génocide rwandais condamné à la prison à vie

LEMONDE.FR avec AFP | 18.12.08 | 13h25 • Mis à jour le 18.12.08 | 13h28 

Présenté comme le "cerveau" du génocide rwandais de 1994, le colonel Théoneste Bagosora, a été condamné, jeudi 18 décembre, à la prison à vie par le Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) installé à Arusha, en Tanzanie, comme deux autres anciens officiers de l'armée rwandaise. 

"La Chambre a condamné Bagosora, Ntabakuze, Nsengiyumva à la prison à vie" pour "génocide, crimes contre l'humanité et crimes de guerre", a déclaré le président norvégien de la Chambre, Erik Mose. Le tribunal a en revanche acquitté le quatrième accusé de ce procès, le brigadier général Gratien Kabiligi, et a "ordonné sa remise en liberté immédiate". 

Directeur de cabinet au ministère de la défense à l'époque du génocide, le colonel Bagosora, un Hutu de 67 ans, a été présenté par le parquet tout au long du procès comme le "cerveau" des massacres qui ont fait, selon l'ONU, environ 800 000 morts, des Tutsis pour la plupart, et des Hutus modérés. Dans ses attendus, la Chambre a conclu à la responsabilité de M. Bagosora dans l'assassinat du premier ministre de l'époque, Agathe Uwilingiyimana, des dix casques bleus belges qui étaient chargé de la protéger, de plusieurs dirigeants politiques et de massacres de Tutsis à des barrages routiers dans la ville de Kigali et dans sa région d'origine de Gisenyi (nord). Il a annoncé qu'il faisait appel peu après le prononcé du verdict. Théoneste Bagosora, qui nie avoir prononcé ces paroles et a clamé son innocence pendant toute l'instruction, a toujours refusé de qualifier de "génocide" les événements de 1994. 

UN BEAU-FRÈRE DE JUVÉNAL HABYARIMANA CONDAMNÉ 

Par ailleurs, Protais Zigiranyirazo, un beau-frère de l'ex-président Juvénal Habyarimana, a également été reconnu coupable de génocide et d'extermination par le TPIR, jeudi 18 décembre. Il a été condamné à vingt ans de prison. La Chambre présidée par une juge argentine a conclu qu'il avait aidé et encouragé aux massacres de près de 1 500 Tutsis le 8 avril 1994 sur la colline de Kesho, dans sa préfecture natale de Gisenyi (nord). Il a par ailleurs été condamné pour "aide et encouragement" au massacre de 10 à 20 Tutsis dans les environs de sa résidence dans la ville de Kigali. Lors de l'audience en mai, le procureur avait requis contre lui la prison à vie. 

Frère aîné d'Agathe Kanziga, la veuve du président Juvénal Habyarimana, Zigiranyirazo, 70 ans, fut député, puis préfet de Ruhengeri (nord). En 1994, il n'exerçait plus de fonctions officielles mais la Chambre a conclu qu'il avait gardé de l'autorité et de l'influence. Il avait été arrêté en Belgique en juillet 2001. La mort de Juvénal Habyarimana, dont l'avion a été abattu le 6 avril 1994, a marqué le point de départ du génocide. 

http://www.lemonde.fr/afrique/article/2008/12/18/le-colonel-presente-comme-le-cerveau-du-genocide-rwandais-condamne-a-la-prison-a-vie_1132579_3212.html
Le "cerveau" du génocide rwandais condamné à la prison à vie

Publié le 18/12/2008 à 16:15 - Modifié le 18/12/2008 à 16:22 Le Point.fr 

lepoint.fr (avec agence) 

Plus de 14 ans après la fin du génocide rwandais, qui a fait environ 800.000 morts selon l'Onu, la justice continue de faire son travail. Jeudi, le colonel Théoneste Bagosora, présenté comme le "cerveau" du génocide, a été condamné à la prison à vie au terme d'un procès phare du Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR), qui siège à Arusha, au nord de la Tanzanie. Deux autres accusés, l'ex-commandant des opérations dans le secteur militaire de Gisenyi, le lieutenant-colonel Anatole Nsengiyumva, et le chef du bataillon para-commando dans la zone de l'aéroport de Kigali, le major Aloys Ntabakuze, ont été condamnés à la même peine, également pour "génocide, crimes contre l'humanité et crimes de guerre". Le tribunal a en revanche acquitté le quatrième accusé du procès, l'ancien responsable des opérations militaires à l'état-major de l'armée, le brigadier général Gratien Kabiligi, et "a ordonné sa remise en liberté immédiate". 

Surnommé le "colonel de l'apocalypse", Théoneste Bagosora, un Hutu de 67 ans, ex-directeur de cabinet au ministère de la Défense, a été présenté comme le "cerveau" du génocide par le parquet tout au long d'un procès débuté en 2002 et lors duquel 242 témoins ont été entendus. La chambre a considéré qu'il dirigeait de facto l'armée rwandaise après le 6 avril 1994 et l'attentat contre l'avion du président rwandais hutu Juvénal Habyarimana - qui a servi de détonateur au génocide -, dans lequel le chef d'état-major de l'armée rwandaise, le colonel Déogratias Nsabimana, a également péri. Le tribunal a conclu à sa responsabilité dans les assassinats ciblés de différentes personnalités politiques par des éléments de l'armée rwandaise, dont le Premier ministre de l'époque, Agathe Uwilingiyimana, perçue comme trop modérée par la frange extrémiste du régime hutu. 

La chambre l'a également jugé coupable pour son implication dans les massacres de Tutsi à des barrages routiers à Kigali et dans sa région de Gisenyi et dans l'assassinat de dix Casques bleus belges le 7 avril dans un camp militaire de Kigali. Pour l'accusation, l'assassinat de ces derniers visait à provoquer le retrait de la force de l'Onu afin de laisser le champ libre à la mise en oeuvre des massacres. Le 13 avril, la Belgique, dont le contingent était le mieux équipé et le plus efficace de la Mission des Nations unies au Rwanda, avait par la suite annoncé au Conseil de sécurité le retrait ses troupes. Selon l'accusation, le colonel Bagosora avait annoncé en 1993, en claquant la porte des négociations avec la rébellion tutsi du Front patriotique rwandais, aujourd'hui au pouvoir à Kigali, qu'il retournait au Rwanda pour "préparer l'apocalypse". Théoneste Bagosora, qui clame son innocence, a toujours refusé de qualifier de génocide les événements de 1994, et nie avoir jamais prononcé ces paroles.

http://www.lepoint.fr/actualites-monde/null/924/0/300809
Rwanda : Le 'cerveau' du génocide condamné à la prison à vie par le TPIR

18 décembre 2008 – Le colonel Théoneste Bagosora, présenté comme le 'cerveau' du génocide au Rwanda en 1994, a été condamné jeudi à la prison à vie pour « génocide, crimes contre l'humanité et crimes de guerre » par le Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) installé à Arusha, en Tanzanie. 

Deux autres anciens officiers de l'armée rwandaise, le commandant Aloys Ntabakuze, commandant des para-commandos, et le colonel Anatole Nsengiyymva, commandant du secteur de Gisenyi, ont également été condamnés à la prison à vie pour génocide, crimes contre l'humanité et crimes de guerre. Un quatrième accusé, le général Gratien Kabiligi, ancien haut responsable de l'armée rwandaise, a été acquitté et le tribunal a ordonné sa remise en liberté, indique un communiqué. 

Directeur de cabinet au ministère de la défense à l'époque du génocide, le colonel Bagosora, 67 ans, est considéré comme le "cerveau" du génocide qui a fait environ 800.000 morts, des Tutsis pour la plupart, et des Hutus modérés. 

« La Chambre a découvert que, dans les premiers jours après la mort du président Juvénal Habyarimana le 6 avril 1994, Bagosora était le responsable le plus élevé au sein du ministère rwandais de la défense avec autorité sur l'armée rwandaise », souligne le communiqué. Il est considéré comme responsable du meurtre le 7 avril de la Premier ministre de l'époque, Agathe Uwilingiyimanan, du président de la Cour constitutionnelle, Joseph Kavaruganda, et de Frédéric Nzamurambaho, Landoald Ndasingwa et Faustin Rucogoza, qui étaient des responsables du parti d'opposition et des ministres du gouvernement. Il est aussi jugé coupable d'être lié au meurtre de dix casques bleus belges. M Bagosora a également été jugé responsable de massacres organisés perpétrés par des soldats et des miliciens à Kigali et Gisenyi entre le 6 et le 9 avril 1994. 

Le commandant Aloys Ntabakuze a été jugé coupable de la participation de ses soldats aux massacres à Kabeza, sur la colline de Nyanza et à l'Institut Africain et Mauricien de statistiques et d'économie à Kigali. Le colonel Anatole Nsengiyymva a été jugé coupable des massacres à l'Université Mudende, dans la paroisse de Nyundo Parish ainsi que de meurtres ciblés de civils dans la préfecture de Gisenyi. 

En revanche, alors que l'accusation affirmait que le général Gratien Kabiligi avait participé à la distribution d'armes et à des réunions pour planifier le génocide, la Chambre a jugé qu'il avait présenté des alibis crédibles pour cette période et qu'il n'était pas prouvé qu'il avait autorité opérationnelle ou qu'il avait visé des civils. 

Par ailleurs, Protais Zigiranyirazo, frère aîné d'Agathe Kanziga, la veuve du président Juvénal Habyarimana, a été reconnu coupable jeudi de génocide et d'extermination par le TPIR. Il a été condamné à vingt ans de prison. La Chambre a conclu qu'il avait participé aux massacres de Tutsis sur la colline de Kesho et qu'il avait aidé et encouragé au massacre de Tutsis dans les environs de sa résidence dans la ville de Kigali. 

M. Zigiranyirazo, 70 ans, fut préfet de Kibuye en 1973 et préfet de Ruhengeri de 1974 à 1989. En 1994, il n'exerçait plus de fonctions officielles mais la Chambre a conclu qu'il avait gardé de l'autorité et de l'influence. 

Le Secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-moon, a salué ces jugements du TPIR. Ils « constituent une avancée majeure dans la lutte contre l'impunité des responsables des crimes les plus graves », selon une déclaration transmise par sa porte-parole. Il a salué les efforts du tribunal pour mener à bien ses travaux tout en respectant les droits des accusés. 

http://www.un.org/apps/newsFr/storyF.asp?NewsID=18018&Cr=rwanda&Cr1=TPIR
DARFOUR

Un État brutal et corrompu 

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous soumet cet article publié dans le 151-ème numéro du bulletin de Vigilance Soudan. 
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Fin octobre, les autorités du barrage de la 4 ème cataracte ont fermé ses portes, causant un désastre humanitaire majeur. L'inondation a fait fuir par milliers ceux qui avaient résisté au déplacement forcé dans le désert et ont été chassés de leurs maisons sans trouver abri, nourriture ni assistance médicale. Le Soudan a fermé la région aux journalistes, aux ONG et aux agences des NU dont la représentante, Uta Simon, et ses deux compagnons furent arrêtés. International Rivers prie les sociétés qui travaillent au projet de Mérowé – les chinois Sinohydro, allemand Lahmeyer, français Alsthom et suisse ABB – d'intervenir immédiatement auprès du gouvernement soudanais pour qu'il rouvre les portes du barrage, et facilite l'arrivée de l'aide indispensable aux populations de la région. 

Maintenant on saurait. Pas officiellement. La 3ème cataracte était une étude de faisabilité. Le contrat vient d'être signé. Un autre contrat de faisabilité a aussi été signé pour Dal, juste au sud du lac de Nubie, appelé lac Nasser en Egypte. Le projet gouvernemental à terme serait de construire aussi un barrage à la 6ème cataracte, transformant ainsi la beauté de la vallée du Nil, à 100 milles au nord de la capitale, en un immense lac de Nubie, tous leurs habitants refoulés au désert, jusqu'à ce que peut être viennent des canaux et l'irrigation. 

Mahgoub el Tijani, sociologue à l'université de Tennessee, rappelle dans un article sur la corruption au Soudan, publié dans Sudan Tribune que, selon la Constitution, le Président de la République doit « présenter à l'Assemblée nationale, avant le début de l'année financière, une loi sur le budget fédéral de l'État incluant les réserves, les transferts ou les allocations y allant ou en sortant ...Il (lui) fera présenter dans les 6 mois suivant la fin de l'année tous les revenus et les dépenses ainsi que les dépenses tirées du fonds de réserve ». 

En fait, le budget n'est jamais présenté à temps, autorisant l'utilisation massive « de fonds de réserve, de transferts, d'allocations » pour des opérations secrètes dites « opérations de sécurité classifiées » L'Auditeur général demande chaque année la poursuite d'officiels qui ont détourné des milliards de livres soudanaises d'argent public, c'est-à-dire des millions de dollars. Ses rapports ne reçoivent jamais de réponse et ne sont jamais suivis d'enquête. Le gouvernement ne rend pas compte des fonds secrets du ministère de l'Énergie pour les industries pétrolières et aurifères, ni des dépenses du ministère des Finances pour les Affaires présidentielles, la Défense ou la Sécurité. 

Les prêts consentis au Congrès national pour qu'il recrute des supporteurs des Forces armées et du Service civil équivalent probablement à la liberté présidentielle pour les opérations de sécurité menées au Sud, au Darfour et ailleurs. La nature opaque de ces fonds jouera un rôle significatif dans les élections de 2009. Elle alimentera la corruption pour moissonner des sièges et aggravera la situation tragique des partis d'opposition, privés de finances et d'une organisation efficaces par le régime actuel. Quand les Soudanais se soulèveront-ils pour mettre un terme à ces pratiques, se demande el Tijani ? 

Sans citer leurs noms, Luis Moreno-Ocampo, procureur de la Cour pénale internationale (CPI), a demandé la comparution de trois rebelles ayant participé à l'attaque d'Hashkanita. Il s'agirait de Baha Idriss, Abu Garda, des membres du Fru, issus d'une scission MJE qui parlent avec le Qatar avant de participer aux pourparlers, et d'Abdallah Banda, appartenant à ALS/unité. Le 17 novembre, Ocampo a remis 700 pages complémentaires aux trois juges de la CPI qui lui avaient demandé d'étoffer son accusation contre Béchir, envoyée brève, selon la réglementation. La citation tardera. 

Bételgeuse & Deimos 

http://www.vigilsd.org/articles/bf151/som151.htm
Des réfugiés soudanais quittent l'Iraq pour une réinstallation

16 décembre 2008 – Un groupe de 97 réfugiés soudanais – principalement originaires du Darfour et qui étaient bloqués depuis 2005 dans un camp de fortune dans le désert d'Iraq – est parti mardi matin pour Amman en Jordanie, d'où il devrait rejoindre la Roumanie par avion, selon le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR). 

En Roumanie, ces réfugiés seront hébergés dans un nouveau centre de transit d'urgence à Timisoara, en attendant que leur demande de réinstallation soit étudiée. 

Le groupe, qui est actuellement en Jordanie, devait partir mardi soir par un vol spécial depuis l'aéroport de Marka à Amman pour rejoindre la Roumanie, accompagné par des employés du HCR. Il sera suivi d'ici peu par un autre groupe de 42 réfugiés soudanais qui devrait quitter l'Iraq le mois prochain. 

Ce groupe avait fui le Soudan à la fin des années 1980 et depuis son départ du Soudan, les conditions au Darfour se sont fortement détériorées. Les réfugiés n'ont eu que très peu voire aucun contact avec leurs familles restées au Soudan. Ils craignent de retourner dans leur pays dans lequel ils se retrouveraient en situation de déplacés internes. 

Ces réfugiés ont subi les abus, le chantage, l'expulsion et des agressions de la part de milices après la chute du régime de Saddam Hussein en 2003. 17 Soudanais ont été tués entre décembre 2004 et février 2005. Parce qu'ils sont la cible des groupes d'insurgés, les réfugiés ont essayé de fuir l'Iraq mais sans succès. Ils se sont retrouvés bloqués dans le camp K-70 près de la ville d'Al Rutbah, dans le désert d'Al Anbar, à environ 75 kilomètres à l'est de la frontière entre la Jordanie et l'Iraq. Là, ils ont subi des conditions climatiques très difficiles ainsi que le harcèlement des milices. Le HCR a fourni une aide humanitaire à ce groupe, comprenant des femmes et des enfants, en attendant de trouver une solution durable pour eux. 

http://www.un.org/apps/newsFr/storyF.asp?NewsID=18000&Cr=darfour&Cr1=iraq
Les conflits au Sud-Soudan et au Darfour


18 décembre 2008 

Le Sud-Soudan 

Ces derniers temps, la chaîne Al Jazeera diffuse de nombreuses émissions et débats sur le conflits au Sud-Soudan. Et l’on apprend que c’est dans sa chasse à l’eau, qu’Israël avec l’aide des USA alimente une guerre au Sud-Soudan afin de contrôler le Nil. 

Le Caire qui sait que les Etat-Unis et Israël encouragent l’indépendance du Sud-Soudan, tente d’établir des relations de coopération avec cette région. La visite de Moubarek au Sud-Soudan vise à ne pas laisser le terrain libre à ces forces. Dans une déclaration à un quotidien égyptien, Ahmed Ibrahim al-Tahir, Président de l’Assemblée nationale, craint qu’en cas de séparation du sud-Soudan, Israël occupe le Nil pour assiéger l’Egypte. 

Le Darfour 

Le Darfour est une province de l’ouest du Soudan. Une région très riche en pétrole, gaz, et surtout en uranium de grande qualité. 

Des troubles ont éclaté en 2003. Le conflit n’a pas aucune dimension religieuse ou ethnique comme l’affirme les puissances occidentales qui présentent le conflit comme un conflit entre Arabes et Africains, voire islamistes et laïcs. Car l’ensemble de la population (Fors, Massalites, Zaghawas, etc.) est musulmane et arabophone, constituée de nombreuses tribus arabes et africaines et beaucoup de groupes arabes ont rejoint la rébellion et beaucoup de groupes africains se sont ralliés au gouvernement, il existe aussi des islamistes dans les deux camps. 

Le conflit est un conflit d’intérêt dont les deux principaux joueurs sont Israël et les USA. 

Le conseiller politique du président soudanais Abdallah Moshar a affirmé que le lobby sioniste soutient les rebelles du Darfour et cherche à encercler Khartoum. Et d’ajouter : « Des camps d’entraînements en Israël forment les rebelles du Darfour, et le gouvernement soudanais a découvert un nombre important d’armes israéliennes, à l’intérieur des bases rebelles, au Darfour ». 

http://hebdo.ahram.org.eg/Arab/Ahram/2007/6/27/marab2.htm 

http://hebdo.ahram.org.eg/arab/ahram/2008/8/13/opin4.htm 

http://hebdo.ahram.org.eg/arab/ahram/2008/7/23/leve3.htm 

Le cynisme des puissances occidentales les pousse à demander à la Chine de mettre un terme à ses échanges commerciaux avec le Soudan alors que de nombreuses multinationales occidentales, y compris françaises, sont en lutte pour s’approprier ces immenses richesses et souhaitent une indépendance de cette région afin de créer un gouvernement aux ordres, laissant l’Occident procéder à leur pillage en toute tranquillité. 

http://stanechy.over-blog.com/article-6354393.html 

http://www.legrandsoir.info/spip.php?article7636
Les objectifs de déploiement de la Minuad ne seront pas atteints

Par Reuters, publié le 17/12/2008 à 15:19 

KHARTOUM - Bien que revus à la baisse en octobre, les objectifs de déploiement de la Mission des Nations unies et de l'Union africaine au Darfour (Minuad) ne seront pas atteints fin décembre, selon des chiffres officiels. 

Le mandat de la Minuad, créée en janvier pour remplacer la mission sous-équipée de l'Union africaine, prévoyait la mobilisation de 26.000 soldats et policiers pour maintenir la paix dans cette région de l'ouest du Soudan grande comme la France, en proie à une guerre civile depuis 2003. 

Les Nations unies espéraient à l'origine déployer 80% des forces prévues d'ici la fin de l'année 2008, avant de réviser leur objectif à 60% en octobre. 

Mais selon les dernières données diffusées mercredi, seuls 54% des forces prévues seront sur place au 31 décembre: 10.609 soldats et 2.114 policiers s'y trouvent déjà et 1.416 autres soldats sont attendus d'ici la fin du mois. 

Outre le manque d'effectifs, la Minuad est handicapée par la maigreur de ses équipements lourds - hélicoptères, véhicules et matériels de vision de nuit notamment. Le mois dernier, le commandant adjoint de la mission avait prévenu qu'en cas d'attaque massive, les troupes devraient batailler durement pour se défendre. 

Le gouvernement de Khartoum a été accusé d'entraver le déploiement des troupes non-africaines et de bloquer les livraisons de matériels ou de vivres. 

L'émissaire américain au Soudan a pour sa part imputé une partie du retard à la lourdeur de l'administration des Nations unies. 

Andrew Heavens, version française Grégory Blachier 


http://www.lexpress.fr/actualites/2/les-objectifs-de-deploiement-de-la-minuad-ne-seront-pas-atteints_726942.html
Darfour : la MINUAD continue à faire face à des difficultés


(PAPIERGENERAL) 
2008-12-19 09:30:54 

NEW YORK (Nations Unies), 18 décembre (Xinhua) -- L'Opération hybride UA-ONU au Darfour (MINUAD) continue de faire face à d'énormes difficultés, près d'un an après la passation de pouvoirs avec la Mission de l'Union africaine au Soudan (MUAS), selon le dernier rapport de l'ONU publié jeudi. 

"La violence et les déplacements se poursuivent, les activités humanitaires sont compromises, des affrontements entre les parties se produisent à intervalles réguliers et les parties ne sont toujours pas parvenues à un accord de paix négocié", a indiqué le secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-moon, dans le rapport remis au Conseil de sécurité et portant sur les mois d'octobre et novembre 2008. 

M. Ban a raéffirmé l'appel à ceux qui sont en mesure de fournir des moyens essentiels à la MINUAD pour qu'ils le fassent sans tarder. 

"Il n'y a toujours pas eu d'annonces de contributions concernant une unité logistique polyvalente, une unité de transport moyen, une unité de transport lourd, une unité de reconnaissance aérienne, des hélicoptères tactiques légers et 18 hélicoptères de manoeuvre", a-t-il déploré. 

Il a aussi rappelé l'importance d'obtenir l'appui et la coopération soutenus du gouvernement soudanais afin de faciliter le déploiement de la MINUAD et d'aider la mission à s'acquitter de son mandat. 

Le secrétaire général de l'ONU a noté que le gouvernement soudanais s'est attaché à relancer le dialogue politique interne dans le cadre de l'initiative multipartite du Forum du peuple soudanais. 

Cela pourrait faciliter un règlement négocié au Darfour, a-t-il dit, "toutefois, les progrès véritables se mesureront à l'aune des mesures concrètes qui seront prises". 

Il a exhorté le gouvernement à mettre en oeuvre sans tarder les recommandations du Forum pour restaurer la confiance et prouver sa détermination. 

"Il est crucial que des consultations soient organisées dans les Etats du Darfour et que le gouvernement tienne l'engagement qu'il a pris concernant le versement d'indemnisations, l'aide au développement et la collaboration avec les groupes armés", a-t-il souligné. 

Ban Ki-moon a affirmé qu'il accueille favorablement la déclaration de cessation des hostilités faite unilatéralement par le président soudanais Omar Al-Bachir le 12 novembre, mais qu'il déplore que l'armée gouvernementale poursuive ses activités militaires. 

Il a indiqué que les informations faisant état d'actes de violence, d'affrontements et de bombardements aériens depuis la déclaration de cessez-le-feu sont très préoccupantes. 

Pour le secrétaire général de l'ONU, une cessation véritable des hostilités est indispensable à un dialogue pacifique et aux pourparlers de paix qui s'ensuivront, et elle est également indispensable si l'on veut améliorer l'acheminement des secours humanitaires. 


http://www.french.xinhuanet.com/french/2008-12/19/content_782464.htm
Grâce aux dons, le service aérien humanitaire au Soudan est maitenu

Le Service aérien humanitaire (PAM-SAH) au Soudan - un dispositif vital dirigé par le Programme alimentaire Mondial (PAM) - a salué aujourd'hui un don de 2,7 millions d'euros de la part d'ECHO, le service d'aide humanitaire de la Commission Européenne. 

Ce don porte la somme totale des contributions de la Commission Européenne à 11,7 millions d'euros pour l'année 2008. Il permettra au PAM-SAH de poursuivre ses vols pendant le reste du mois de décembre et de servir ainsi l'ensemble de la communauté humanitaire au Soudan". 

Grâce aux dons généreux de la Commission Européenne, des Etats-Unis, du Canada, du Japon et d'autres donateurs, les opérations humanitaires au Darfour et à travers tout le Soudan ne seront pas interrompus », a déclaré Kenro Oshidari, représentant du PAM au Soudan. 

Cette année, le PAM-SAH a été confronté à des défis de taille, notamment la hausse du coût du carburant et des effectifs. L'agence a donc été contrainte de mettre en place des changements afin de maintenir ses vols. Le PAM-SAH a ainsi augmenté le prix des vols, qui est passé de 100 à 200 dollars par passager, supprimé un hélicoptère de sa flotte et réduit la fréquence des vols pour le Darfour, de six à cinq fois par semaine. 

Malgré ces mesures de restriction et en dépit du dernier don d'ECHO, le PAM-SAH a toujours besoin de 89 millions de dollars pour continuer à fonctionner en 2009, ce qui représente une augmentation de 12 millions de dollars par rapport à 2008. 

« Nous espérons recevoir plus de dons, pour continuer nos opérations sans interruption l'année prochaine », a ajouté Oshidari. 

A cause de l'insécurité permanente, y compris les attaques de brigands sur les convois de camions chargés de vivres et les braquages de près de 110 camions du PAM en 2008, les routes sont devenues extrêmement dangereuses pour le personnel humanitaire. Le service aérien est donc plus important que jamais. 

Le PAM-SAH permet à près de 14 000 passagers par mois de se déplacer dans ces différentes régions du Soudan, y compris 8 000 travailleurs humanitaires au Darfour, qui livrent vers cette région, des soins, de l'eau et une aide alimentaire indispensables. Le PAM-SAH opère 18 avions et cinq hélicoptères. 

News Press 17/12/2008 17:29 

http://www.newspress.fr/communique_210253_2630.aspx
ALLEMAGNE

Un mémorial aux Tsiganes tués par les nazis

NOUVELOBS.COM | 19.12.2008 | 08:34

La construction à Berlin d'un mémorial dédié aux Sinti et aux Roms tués par les nazis en Europe pendant la seconde guerre mondiale vient d'être lancée.

L'Allemagne va ériger un monument en mémoire des centaines de milliers de Tsiganes (Sinti et Roms) déportés et tués par les nazis en Europe. La construction est lancée vendredi 19 décembre à Berlin, 66 ans après la signature par Himmler, chef des S.S, d'une circulaire désignant ce peuple comme "un ennemi biologique, de race étrangère et de sang étranger", et ordonnant leur déportation. Les S.S était une organisation paramilitaire nazie responsable d'effroyables massacres dans les pays occupés pendant la Seconde guerre mondiale. Sur les 700.000 Tsiganes que comptait l'Europe à l'époque, entre 250.000 et 500.000 d'entre eux ont été exterminés.

Prévu depuis 1992

Le projet a été laborieux à mettre en place, pour cause d'imprécision s'expliquant par la pénurie de documents. En Allemagne, sur 40.000 Tsiganes, 25 000 ont été tués, tandis que la France de Vichy les plaça dès octobre 1940 dans des camps d'internement.

Dans la typologie raciale nazie, les Tsiganes étaient classés comme une catégorie "hybride" dont la non-sédentarité caractérisait la "dégénérescence".

Ceci justifiait aux yeux du IIIe Reich leur stérilisation et leur déportation dans des camps. Ils y seront exterminés, comme à Auschwitz-Birkenau, ou livrés aux expériences médicales de chercheurs nazis, comme au camp du Struthof en Alsace.

Alors que le mémorial aux quelque six millions de juifs d'Europe ayant péri dans l'Holocauste trône depuis trois ans déjà près de la porte de Brandebourg à Berlin, la construction d'un monument aux Sinti et Roms se heurtait depuis longtemps à des désaccords entre différents représentants de la communauté concernée.

La décision du gouvernement allemand remonte pourtant à 1992, et toutes les conditions sont réunies de longue date pour cette construction: le financement de deux millions d'euros fournis par l'Etat fédéral, le terrain dans le grand parc central du Tiergarten face au Parlement et le projet de l'artiste israélien Dani Karavan.

Dispute sémantique

Mais une bagarre sans fin entre le président du Conseil central des Sinti et Roms allemands Romani Rose et la présidente de l'Alliance Sinti Natascha Winter sur le choix de l'inscription ont retardé la réalisation du mémorial.

M. Rose souhaitait une citation tirée d'un discours de l'ancien président allemand Roman Herzog évoquant "les Sinti et les Roms" tandis que Mme Winter exigeait que le terme "Tsigane" figure dans la dédicace.

En 1982, le Conseil central avait décidé de remplacer par Sinti et Roms le terme Tsigane, employé depuis 500 ans mais qu'il considère comme péjoratif. Or le terme Sinti exclut certains groupes des gens du voyage, tandis que Roms est souvent utilisé par les Tsiganes pour s'auto-désigner.

Finalement, les protagonistes ont tranché: chacun sera libre d'utiliser le terme Sinti et Roms pour désigner le mémorial, mais sur le monument même les victimes devront être définies comme le groupe ayant été poursuivi en tant que Tsiganes.

Un long débat qui se termine bien, comme s'en félicite le ministre de la Culture allemand Berd Neumann : "Ce fut un processus difficile mais désormais le mémorial va enfin pouvoir voir le jour ces prochaines années".

Sur un puits rempli d'eau sombre sera également inscrit un poème de l'Italien Santino Spinelli, intitulé "Auschwitz": "Visage effondré/Yeux éteints/Lèvres froides/Silence/Un cœur déchiré/Sans souffle/Sans mots/Pas de larmes".

http://tempsreel.nouvelobs.com/actualites/international/20081219.OBS6238/un_memorial_aux_tsiganes_tues_par_les_nazis.html
FRANCE/ARMENIE

Les Grands Explorateurs - Arménie, terre de culture et d'émotions

Sommes-nous en Europe ou en Asie? L’émouvante Arménie tient des deux continents. 

Où: Salle André-Mathieu 
475, boulevard de l'Avenir 
Laval, QC H7N 5H9 
Quand: 06-15 janv. 2009 
Où: Théâtre de la Ville 
180, rue de Gentilly Est 
Longueuil, QC J4H 4A9 
Quand: 16-22 janv. 2009 

Et, même si son territoire s’est considérablement rétréci au fil des siècles et des invasions, elle demeure riche de son histoire, de sa culture – avec une religion, un alphabet et une langue uniques au monde –, de la beauté de ses sites naturels, de ses espoirs… Aujourd’hui, après un génocide, un séisme, l’écroulement de l’Union Soviétique et le conflit du Karabagh, enclave chrétienne en terre musulmane, un pays en mutation se reconstruit, grâce à sa principale ressource : la matière grise. 

Marie Dominique Massol vous fera découvrir « son » Arménie, celle qu’elle a ressentie « à fleur de vie » : ses monastères, forteresses et katchkars; ses rituels ancestraux; son univers de montagnes, de forêts profondes, de canyons vertigineux, à l’ombre du Mont Ararat, aujourd’hui en Turquie… Et vous partagerez le quotidien d’Arméniens qui se racontent avec pudeur et sincérité, sur cette terre d’aventures et de passions. 


http://www.montrealplus.ca/accueil/les_grands_explorateurs_armenie_terre_de_culture_et_d_emotions/1044697
Une famille arménienne menacée d'expulsion


Après quatre ans à Blois, une famille de six personnes doit quitter la France. 

La solidarité s'organise. 

La famille Mkrtchyan est arrivée à Blois il y a quatre ans et quatre mois. Asatur, le père, se sentait menacé dans son pays, l'Arménie. Avec sa mère, sa femme Anahit et leurs trois enfants, Alissa, Arouteun et Ripsimé, il est arrivé en France avec un statut de demandeur d'asile. 

Aujourd'hui, la famille ne sait pas de quoi l'avenir sera fait : samedi dernier, une lettre de la préfecture leur enjoint de quitter le logement social des quartiers Nord où ils sont hébergés, le 5 janvier prochain. Date à laquelle la famille basculera dans la clandestinité : elle sera sans papiers et sans titre de séjour ! 

Depuis le début de la semaine, la mobilisation s'organise autour des Mkrtchyan. C'est au sein du lycée Sonia-Delaunay où est scolarisée l'aînée des enfants, que le mouvement de solidarité s'est créé : professeurs, élèves, parents d'élèves (FCPE) ont fait circuler des pétitions en espérant que la mobilisation permettra d'infléchir la décision administrative. 

Alissa, 19 ans, est en terminale BEP de comptabilité : elle doit passer son diplôme à la fin de l'année. Tout comme son frère Arouteun, 18 ans, en terminale BEP électrotechnique au lycée Augustin-Thierry. Quant à Ripsimé, 11 ans, elle est en CM2 à l'école Jules-Ferry. 
« Ma petite sœur ne connaît que l'école en France », explique Alissa les larmes aux yeux. « Elle ne sait rien de l'alphabet cyrillique ! Mon frère a 18 ans. S'il retourne en Arménie, il sera pris par l'armée. Et pour mon père, on ne sait pas ce qui se passera. Nous ne pouvons plus retourner en Arménie. » 

Le statut de demandeur d'asile a été refusé au chef de famille. Une demande de régularisation de séjour a également été rejetée malgré une promesse d'embauche en bonne et due forme qui prendra effet au 1er février prochain pour un emploi dans une entreprise du bâtiment. 
« Le 5 janvier, nous allons devenir des clandestins. Et nous ne pourrons plus bénéficier de l'aide sociale qui est la seule source de revenus de la famille. » Une aide d'un montant de 270 € par mois, complétée par une allocation de 150 € du conseil général. Pour une famille de six personnes. 

« Mon père n'avait pas le droit de travailler avec son statut de réfugié politique. Mais il a été bénévole dans une association. Ma mère aussi, au Secours catholique, et elle a aussi participé aux activités de l'école de ma petite sœur. » 

Discrète, la famille est restée dans l'ombre jusqu'à présent, avec l'espoir que sa situation serait régularisée. L'angoisse s'est invitée pour fêter Noël, une fête traditionnelle très ancrée dans la tradition catholique arménienne. 

Anne Irjud 

http://www.lanouvellerepublique.fr/dossiers/journal/index.php?dep=41&num=1046666
TURQUIE/FRANCE

Le consul général de Turquie reçu au « Bien public »

vendredi 19 décembre 2008 

Il était hier à Dijon 

Basé à Lyon, le consul général de Turquie, le docteur Ismail Hakki Musa, était hier à Dijon. En milieu d'après-midi, il était accueilli par Jean Viansson Ponté, P-DG du Bien public, et Jean-Louis Pierre, rédacteur en chef. L'occasion pour ce francophile de rappeler que la présence de la communauté turque dans la région « remonte aux années 70 », soulignant que « la moitié de cette communauté avait pris la nationalité française ». 
Cette venue a permis de faire le point sur l'intégration de la Turquie dans l'Union européenne. « Notre pays a fait déjà un long chemin avec l'Union européenne puisque nos relations, dans ce domaine, remontent à 1963 », précise-t-il. 

« Depuis mars 2005, les négociations d'adhé- sion ont commencé. Aujourd'hui, nous sommes en train de négocier 10 chapitres sur les 35. Nous savons tous que le processus n'est pas aussi simple qu'imaginé au départ. Il existe beaucoup de raisons à cela. Des raisons qui ne sont pas, me semble-t-il, toujours techniques », détaille le consul général avant de s'appuyer sur des exemples récents dans un langage on ne peut plus diplomatique… 

« Certains pays qui ont bénéficié de la vague d'adhésion de mai 2004, ce groupe de 10 pays, il est intéressant de noter qu'au moins 3 ou 4 ne disposaient pas de statistiques viables concernant les agrégats macro-économiques : taux de croissance, inflation, balance des paiements, produit intérieur brut. Pour obtenir ces renseignements, il fallait faire les calculs ! » rappelle le docteur Ismail Hakki Musa. « Ces pays ont intégré parce que l'on voulait qu'ils soient intégrés. Chaque fois qu'un président de conseil ou un président de la République, en charge de représenter l'Europe des 15, se prononçait, il disait que l'élargissement vers l'est était une mission historique et morale pour l'Union européenne. Les choses seraient beaucoup plus faciles si l'on mettait dans le même contexte tous les élargissements, dont celui de la Turquie », plaide le docteur Ismail Hakki Musa. 

Le consul général de la Turquie reconnaît que « son pays n'est pas comme les autres pays candidats (...) » Pour autant, il ajoute : « Nous sommes un pays laïc, nous avons épousé la démocratie et nous sommes sans doute un pays beaucoup plus européen dans nos déclarations que des pays récemment intégrés. Il suffit de s'intéresser aux positions des uns et des autres ces dernières années sur les grands dossiers ». 

F. Z. 


http://www.bienpublic.com/actu/region/20081219.BPA9324.html
TURQUIE/ISRAEL

Olmert à Ankara lundi pour "des discussions bilatérales et régionales


18.12.08 | 18h11 

Le Premier ministre israélien, Ehud Olmert, rencontrera lundi à Ankara son homologue turc Recep Tayyip Erdogan pour des discussions d'ordre "bilatéral et régional", a indiqué jeudi à l'AFP, son porte-parole, Mark Regev. 

"MM. Olmert et Erdogan mèneront des discussions d'ordre bilatéral et régional et il est vraisemblable que la question des négociations avec la Syrie sera également abordée", a-t-il ajouté, sans autre précision. 

Jeudi soir, Ehud Olmert a affirmé qu'un "accord de paix avec la Syrie était du domaine du possible". 
"Les discussions que j'ai initiées avec la Syrie par l'intermédiaire de la Turquie doivent se poursuivre, elles relèvent de l'intérêt supérieur d'Israël", a-t-il déclaré lors d'une intervention devant le centre d'études sur la sécurité nationale à Tel-Aviv. 

Israël et la Syrie, qui sont en en état de belligérance depuis la première guerre israélo-arabe de 1948, mènent depuis mai des discussions indirectes via la Turquie. 
La quatrième et dernière série de discussions indirectes a eu lieu en Turquie fin juillet. Une cinquième série de discussions prévue le 18 septembre avait été reportée à la demande d'Israël. 

Des primaires ont eu lieu en Israël le 17 septembre pour élire le chef du parti au pouvoir Kadima (centre) et un successeur à Ehud Olmert, le Premier ministre israélien empêtré dans des affaires de corruption. 

Depuis, M. Olmert, dirige un cabinet de transition jusqu'à la formation d'un nouveau gouvernement dans la foulée des élections législatives anticipées prévues le 10 février. 
La Syrie réclame en échange d'un accord de paix la restitution totale du plateau du Golan jusqu'aux rives du lac de Tibériade, principale réserve d'eau douce d'Israël. 
Israël a conquis le plateau du Golan dans la foulée de la guerre israélo-arabe de 1967. Quelque 20.000 colons vivent sur ce territoire annexé par Israël en 1981. 
M. Olmert a appelé début novembre à d'importantes concessions territoriales en échange de la paix notamment en Cisjordanie, à Jérusalem et sur le plateau du Golan. 

http://www.lemonde.fr/web/depeches/0,14-0,39-37937123@7-37,0.html
Turquie: Olmer va discuter avec la Syrie


18/12/2008 - 15:47 

Le Premier ministre israélien, Ehoud Olmert, sera reçu lundi par son homologue turc, Tayyip Erdogan, pour des discussions portant notamment sur la médiation engagée par Ankara entre Israël et la Syrie. "Le Premier ministre Olmert s'est entretenu hier avec le Premier ministre turc et les deux hommes sont convenus de se rencontrer lundi à Ankara", a annoncé jeudi le porte-parole d'Olmert, Mark Regev. Préférant conserver l'anonymat, un responsable israélien a précisé que les discussions indirectes avec la Syrie figureraient en bonne place dans leur échange. "Il est possible qu'il y ait un nouveau cycle (de discussions indirectes) mais rien n'a encore été décidé", a-t-il dit. 


http://www.lejdd.fr/cmc/scanner/international/200851/turquie-olmer-va-discuter-avec-la-syrie_173500.html?popup


KARABAKH

Haut-Karabagh : Budget 2009

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre cette newsletter bimensuelle sur l'actualité politique, économique et culturelle du Haut-Karabagh mise à notre disposition par la Représentation de la République Haut-Karabagh en France. 


Le Gouvernement du Haut-Karabagh a présenté son projet de Budget pour l’année 2009. Ce budget, dont les dépenses enregistrent une hausse de 16,7 de millions d’euros par rapport à 2008, est défini comme social et anticrise. Il prévoit une augmentation considérable des salaires versés par l’État et des dépenses sociales telles les allocations, les pensions et les compensations. Le gouvernement du Haut-Karabagh prévoit également d’optimiser les investissements tout en assurant une croissance économique. 

A titre d’exemple, afin de favoriser la natalité dans la République du Haut-Karabagh, le budget prévoit une augmentation de 30% des allocations familiales. Parallèlement, vu la crise financière mondiale, le Gouvernement s’exprime pour une diminution considérable des dépenses administratives. Il n’est pratiquement pas prévu de création de postes dans l’administration karabaghtsie, certains établissements ayant déjà connu des suppressions d’emplois. 

Ainsi le budget 2009 est marqué par une hausse de 14% des dépenses publiques par rapport à 2008. Ces moyens auront comme objectif de relancer la création de PME, le bâtiment et la résolution des problèmes sociaux. Il est ainsi prévu la création d’un fonds de prêt hypothécaire qui financera jusqu’aux 7,7 millions d’euros la réalisation de divers programmes. 

Selon le projet de budget, les rentrées du Gouvernement s’élèvent à 140 millions d’euros, alors que les dépenses publiques atteignent dans le document 150 millions d’euros donnant ainsi lieu à un déficit budgétaire de 10 millions d’euros. 

Le Premier Ministre karabaghtsi Ara Harutiunian a annoncé la création, dans le cadre d’une politique stratégique économique du Gouvernement, d’une réserve permettant à la République, en cas de nécessité, de disposer d’une quantité suffisante de combustible et des biens de première nécessité. Il est également prévu l’acquisition de biocombustible qui doit être produit et par la suite exportée par le Haut-Karabagh. 

Selon le Premier ministre, le budget prévoit une croissance économique de 14%. Si en 2007 le PIB par habitant s’élevait à 1053 d’euros, en 2008 à 1430 d’euros, en 2009 il atteindra 1700 d’euros. Cette croissance, selon le Premier Ministre, sera essentiellement assurée grâce aux secteurs de l’agriculture et du bâtiment. 

Le document sera présenté d’ici la fin de l’année à l’approbation du parlement du Haut-Karabagh. 


AZERBAIDJAN

Ambassade de France en Azerbaïdjan : Revues de presse du 6 au 12 décembre 2008


Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous soumet cette Revue de Presse parue sur le site de l'Ambassade de France en Azerbaïdjan. 

La revue de la presse azerbaïdjanaise du 6 au 12 décembre 2008 

Politique intérieure 

Les journaux reviennent sur les projets d’union de l’opposition au sein d’une coalition. « Pourquoi les blocs politiques ne fonctionnent pas en Azerbaïdjan ? », s’interroge « Zerkalo ». La plupart des chefs de partis imputent ces échecs aux insuffisances du cadre démocratique local. Ainsi, pour Lala CHOVKET, leader du Parti Libéral, « Azadlyg » est une coalition réussie. Le chef du Parti du Front Populaire, Ali KERIMLI, et le membre du Parti Musavat Arif HAJILI estiment quant à eux que les difficultés à créer des blocs de partis politiques sont plus liées aux conditions des élections, qui sont de toute manière falsifiées, qu’à des dissensions entre partis. (« Azadlyg », « Zerkalo »-12.12.2008) 

Les journaux reprennent en outre des rumeurs actuelles sur l’ouverture d’un dialogue entre le gouvernement et l’opposition. (« Azadlyg », « Zerkalo »-12.12.2008) Ali KERIMLI a été invité le 11 décembre dernier à un talk-show sur la chaîne ANS au sujet du projet de loi sur le financement des partis politiques par le budget de l’Etat. M. KERIMLI s’est dit heureux de pouvoir intervenir à l’antenne, après en avoir été empêché pendant 3 ans. Les 3 autres invités étaient Mubariz QURBANLI, le Secrétaire Général adjoint du YAP, le parti au pouvoir, le leader du parti Umid Iqbal AGAZADE, et le chef du Parti de Grande Formation Gudret HASANGULIYEV. 

Le 12 décembre a été commémoré le cinquième anniversaire du décès de l’ancien Président Heydar ALIEV. En Une de son édition du 11 octobre « Zerkalo » évoque les luttes d’intérêts entre grands pays dans la région du Sud Caucase, en soulignant la situation délicate qui en résulte pour Bakou. Selon le quotidien, les menaces géopolitiques qui pèsent sur le pays nécessitent une forte consolidation des forces patriotiques en Azerbaïdjan, et une éventuelle grâce des journalistes emprisonnés pourrait constituer un premier pas dans cette direction. 


Relations arméno-azerbaïdjanaises 

Les propos du MAE azerbaïdjanais Elmar MAMMADYAROV, qui aurait évoqué un accord obtenu à Bruxelles avec son homologue arménien Edouard NALBANDIAN pour tourner la page du passé, ont été critiqués par le chef du Parti Umid Iqbal AGAZADE, le politologue Vafa GULUZADE et le président de l’Organisation pour la Libération du Karabagh Akif NAGI.(« Yeni Musavat »-12.12.2008) 

« Un accord de paix sera-t-il obtenu l’année prochaine ? » s’interroge le journal « Ekspress » dans un article où il fait part des espoirs en ce sens des médiateurs du GdM. Selon le commentateur politique Rauf MIRQADIROV, les forces extérieures au pays auront toujours intérêt à ce qu’aucun accord ne soit signé, afin de garder un moyen de manipuler Bakou et Erevan. (« Ekspress »-11.12.2008) 


Image de la France 

L’Ambassadeur de France à Bakou, Gabriel KELLER, s’est entretenu avec le Ministre de l’Education d’Azerbaïdjan Misir MARDANOV, rapporte « 525-ci qazet » dans son numéro du 6.12.2008. Dans sa rubrique « Tourisme », le quotidien « Ekho » évoque les régions françaises, leurs monuments, leurs traditions et leurs cuisines. (« Ekho »-6.12.2008) « 525-ci qazet » fait état d’une conférence de l’archéologue Bertille LYONNET au Louvre sur la mission de fouilles archéologiques qu’elle conduit en Azerbaïdjan. (« 525-ci qazet »-12.12.2008) 


http://ambafrance.az/article.php3?id_article=1087#top
RUSSIE/GEORGIE


A Genève, Russes et Géorgiens se quittent sans trouver un accord

DIPLOMATIE. La troisième rencontre russo-géorgienne au Palais des Nations a permis des progrès. Mais les parties ont les nerfs à fleur de peau. 

Stéphane Bussard 
Vendredi 19 décembre 2008 

«Nous ne sommes pas venus à Genève pour discuter des positions perdues par la Géorgie. Nous sommes venus pour régler les problèmes de sécurité.» Grigori Karassine, vice-ministre russe des Affaires étrangères, donne le ton. Les troisièmes pourparlers sur l'après-conflit entre la Géorgie et la Russie viennent de s'achever jeudi après deux jours de travail au Palais des Nations à Genève. 

Basé sur le point 6 de l'accord du 12 août conclu entre le président français Nicolas Sarkozy et son homologue russe Dmitri Medvedev, le «processus de Genève» a pour l'heure formellement échoué. Les participants aux pourparlers (Russie, Géorgie, Ossétie du Sud, Abkhazie et Etats-Unis, sous l'égide de la coprésidence de l'UE, de l'ONU et de l'OSCE) n'ont pas réussi à s'entendre sur une déclaration commune. Grigori Karassine ne s'en cache pas: «Les discussions ont été très animées. [...] Et les sensibilités de chacun ont donné lieu à des polémiques très vives qui montrent que les blessures ne sont pas encore cicatrisées.» Le chef de la délégation géorgienne, Giga Bokeria, manie aussi mal la langue de bois que son homologue russe: «[...] La Russie et ses marionnettes, les représentants de facto des deux régions occupées, ont fait échouer l'accord sur la création du mécanisme crucial de prévention des incidents et sur l'accès d'observateurs de l'Union européenne à l'ensemble du territoire géorgien, y compris l'Ossétie du Sud et l'Abkhazie.» 

Réunion en février 2009 

Malgré les propos acerbes tenus de part et d'autre, l'absence d'accord n'est pas synonyme d'échec absolu. Contrairement aux deux premières réunions d'octobre et de novembre, les participants ne se sont plus écharpés sur des questions procédurales. En octobre, Russes et Géorgiens avaient même refusé de siéger dans la même salle. Représentant spécial de l'UE pour la crise géorgienne, l'ambassadeur de France Pierre Morel relève que les parties se sont focalisées «sur des questions techniques et pratiques». Un premier groupe de travail a planché sur les questions de stabilité et de sécurité et un second sur les problèmes découlant des personnes déplacées. Les représentants ossètes et abkhaze ont pu exprimer leurs positions. C'est d'ailleurs eux qui semblent avoir empêché un accord final. 

L'un des principaux objectifs des pourparlers de Genève vise à prévenir de graves incidents sur le terrain. C'est précisément ce qui inquiète le secrétaire d'Etat adjoint américain aux Affaires européennes et eurasiennes, Daniel Fried: «Il ne faut pas oublier que ces discussions se déroulent avec en arrière-plan une situation très difficile et très dangereuse. Dans la région, des gens sont tués chaque jour par des gangs armés.» Et Daniel Fried d'expliquer la méthode du processus de Genève: «Nous avons sciemment évité d'aborder les aspects trop politiques. Cela ne signifie pas qu'en nous concentrant sur les questions pratiques, nous laissons tomber les principes fondamentaux auxquels nous tenons.» 

Les parties se réuniront à nouveau à Genève les 17 et 18 février 2009. Avec l'objectif de faciliter les passages aux frontières et d'assurer aux personnes déplacées «un retour sûr, volontaire et digne». Sur le terrain, la mission d'observation de l'UE a déjà accompli plus de 1000 missions. Quant aux Russes, Grigori Karassine ne laisse pas planer le doute: «Pour l'heure, nous restons sur place, car la sécurité de l'Ossétie du Sud et de l'Abkhazie n'est pas suffisante.» 

© Le Temps, 2008 . 

http://www.letemps.ch/template/international.asp?page=4&article=246530
MONDE RUSSE

Russie: Le FSB revient sur la grande famine


18/12/2008 - 17:26 

Un haut responsable du FSB russe (Service fédéral de sécurité, ex-KGB) a déclaré jeudi que la volonté d'assimiler la grande famine ukrainienne des années 1930 à un acte de génocide était une "invention" des autorités de Kiev. La querelle autour de la grande famine, ou "holodomor", des années 1932-33, qui a fait 7,5 millions de morts selon les historiens, est l'un des nombreux dossiers épineux qui oppose Moscou à l'ancienne république soviétique ukrainienne. 

Fin novembre, le président ukrainien Victor Iouchtchenko avait accusé Josef Staline d'avoir planifié alors un meurtre de masse pour étouffer la volonté d'indépendance de l'Ukraine. "Les documents d'archives montrent indéniablement qu'il n'y a pas eu génocide délibéré contre le peuple ukrainien. Nous n'avons pas trouvé une seule directive suggérant un génocide délibéré", a affirmé le général Vassili Khristoforov, chef du département d'archives du FSB. 


http://www.lejdd.fr/cmc/scanner/international/200851/russie-le-fsb-revient-sur-la-grande-famine_173516.html?popup
ARGENTINE

Ordre de libération de l'ex-capitaine Astiz, accusé génocide en Argentine


18.12.08 | 21h45 

La Justice argentine a ordonné la libération de l'ex-capitaine de la marine Alfredo Astiz, surnommé "l'ange blond de la mort" et celle de plusieurs autres officiers, accusés de crime contre l'humanité sous la dictature (1976-1983), a annoncé une source judiciaire jeudi. 

Cette décision a été motivée par le fait que les accusés avaient passé deux en prison sans condamnation. 

Les accusés ne recouvreront cependant immédiatement la liberté puisqu'une caution doit être fixée préalablement pour s'assurer qu'ils ne s'enfuient pas, a indiqué la même source. 


http://www.lemonde.fr/web/depeches/0,14-0,39-37939563@7-37,0.html
ANGLAIS

Turkish MP from opposition claims that Abdullah Gul’s mother is Armenian

[ 18 Dec 2008 12:05 ] 

Ankara – APA. Armenian apology campaign launched by a group of scientists, writers, artists, journalists and representatives of nongovernmental organizations was discussed at the meeting of Foreign Relations Commission of Turkish parliament on December 17. 

APA reports quoting Turkish media that parliamentarians from opposition parties Republican People’s Party (CHP) and National Movement Party (MHP) offered to make a statement condemning the persons supporting the campaign. Pro-Kurdish Democratic Society Party (DTP) objected to it. 

Following the discussions, decision was made on the parliamentarians’ condemning the apology campaign by collecting signatures individually. Member of MHP, parliamentarian Janan Aritman called the organizers of the campaign betrayers. 
“The false scientists signing it should apology to Turkey,” he said. 
Aritman also criticized President Abdullah Gul’s attitude towards the campaign. Saying that Abdullah Gul was encouraged by his visit to Armenia, Aritman dropped a hint that the president’s mother was Armenian. 
“We see that the president supports this campaign. Abdullah Gul should be the president of the whole Turkish nation, not of his ethnic origin. Investigate the ethnic origin of the president’s mother, and you will see,” he said. 

Some claim in Turkey that Abdullah Gul’s mother was born to an Armenian-origin family from Kayseri and father was an Arab moved to Kayseri. 

http://en.apa.az/news.php?id=93949
Fri Dec 12, 2008 12:07 pm (EST)

Turkish threats continue on Alberto Rosselli, who is now writing a book on Hrant Dink. Please kindly disseminate this news eventually on your local newspapers.

(See also my posting 18990)

 >From "Il Giornale"

12th December 2008, 07:00

http://www.ilgiornale.it/a.pic1?ID=313869

<http://www.ilgiornale.it/a.pic1?ID=313869>

Rosselli's book (Armenian Holocaust) on front pages around the world-

by Rino di Stefano

Are several days that the phone of Alberto Rosselli, author of the book 'The Armenian Holocaust "(Edited by Solfanelli) does not stop ringing. Following the publication of the review of his book on the newspaper "Il Giornale -Liguria edition", half of European medias have begun to learn more about death threats he has received and continues to receive, only to have told how in the early twentieth century one and a half  million Christian Armenians were murdered by Islamic Turkish-Kurdish troops. Men, women, children and old: the entire population of Anatolia, guilty only of being Christians in a land surrounded by a Muslim majority, was brutally exterminated in the most cruel ways. Rosselli, who in his work meticulously described what happened in those years, from 2007 is under attack for alleged extremist Turks who at any time of day or night, wherever he is, call at home and on the mobile phone, threatening to cut his and his wife's throat.

This "story" began to circle the world. "In these days I have been called by BBC in London, by the French newspaper Le Figaro, by the national editor of Sky, by Radio Vatican and by the newspaper Foglio" , says Rosselli . "Monday, December 8, for example, the Armenian Television, a State broadcaster, aired a service on my case, citing your article. All it started after the publication. For about a week I was contacted only by few friends and acquaintances. Then, suddenly, the news was taken up by numerous Internet websites which published the entire review. It was a chain. Precisely in these days, Wednesday Dec. 3, the European Federation of Armenians, submitted to the European Parliament in Brussels a report which, citing what you have written, approached my name to that of the Turkish journalist Dogan Ozguden and to that of Professor Ronald Monsch, they too threatened by Turkis extremists, for speaking publicly on the Armenian genocide.I know that the article was translated into English, Turkish and Armenian. For example, there was a publication on the online newspaper 'The Italo-European', a culture and deepening journal in Italian and English, circulated in all European countries. In Canada was published on "Corriere Italo-Canadian", and in the United States appeared in English on an Armenian newspaper. Shortly, this story had a circulation that I do not really expecting. " says Rosselli.

According to Rosselli, the Armenian Community of Rome acted giving a great interest to news edited by "Il Giornale" newspaper and immediately released texts in all its media channels. One of the first to bring the news was the site of Zatik Italo-Armenian Friendship, immediately followed by Wikipedia,

Thema News, History Libera, Rarika-Root Blogspot and many others.

To remember the various publications, daily and periodical, which somehow have reported the news everywhere, just as did the British BBC. "Perhaps – says Rosselli - was the Saviano's effect to start just this interest. Although, I must say, the key is a problem of international politics as the entry of Turkey into Europe. The European Union has put in Ankara, as a precondition for the integration of Turkey, the recognition of the genocide by the part of Ankara. Recognizing that, by the way, has not yet happened. Not later than Tuesday, December 2, the Dutch MEP Ria Oomen-Ruijten, the European People's Party, presented the provisional version of its 2008 report on Turkey to the Commission of Foreign Affairs of the European Parliament. And it is a fact objectively significant that this presentation was made too late and before a small audience of MEPs, known for their unconditional support to Turkey, in addition to some journalist of Anatolia. The interest, I mean, it is not at the highest level. And they do not want to recognize the Armenian Holocaust, doing nothing Turkey worsens its position towards Europe. "

In this regard, there is also the question of Human Rights and freedom of expression that, while they are considered of primary importance in Europe, not as much they are considered in Turkey. In fact, according to EU sources, "the freedom of expression and press freedom are not always fully protected in Turkey", partly because there are many journalists who are persecuted for their ideas (as, indeed, Dogan Ozguden) . Moreover, often uncomfortable Internet sites are blocked at the discretion of the Turkish government.

The case of the Genoese writer Alberto Rosselli is to fit in this context; he continues regularly to receive death threats. "The most annoying are in the night - he admits - towards the two or three in the night, the phone rings and on the other side someone tells me that he will kill me. Sometimes, the caller does not speak a good Italian, he has also difficulty to understand the words.

It is certain that the voices are always different. I do not know how seriously I should take these so frequent episodes, but I have no doubts that among many foolish there may be some dangerous extremist. And I am worried especially for my wife. "

______________________________

Translated by

Ari Armen

HILDA TCHOBOIAN: EP SHOULD ENCOURAGE TURKS WHO APOLOGIZED FOR ARMENIAN GENOCIDE

PanARMENIAN.Net
17.12.2008 16:48 GMT+04:00

/PanARMENIAN.Net/ A new period is opening up for the two countries,
said the chairperson of the European Armenian Federation for Justice
and Democracy.

"The Turkish and Armenian intellectuals, united against the lies
and the denials of the genocide, for the first time call for a real
reconciliation based on truth, recognition and justice," Hilda
Tchoboian said. "We hail Turkish intellectuals for their courage
and democratic maturity, which the European Union has the moral and
political duty to support."

In connection with the next resolution of the European Parliament
on Turkey, the European Armenian Federation thinks that even if the
Parliament shows more and more indifference with the Turkish accession
question, it must be clear on the genocide issue.

The Federation stresses that the European Assembly has to follow the
evolution of the Turkish society, and stop supporting fixed attitudes
of a Turkish administration which "draws the society downwards,"
the EAFJD told PanARMENIAN.Net.

"The European Parliament should not drop these brave Turkish democrats
who not only risk condemnations by application of article 301 of the
Turkish Penal Code, but also endanger their lives by openly calling for
the recognition of the Armenian Genocide," concluded Hilda Tchoboian.

The online petition initiated by three scholars, Ahmet Insel, Baskin
Oran and Cengiz Aktar, and a journalist, Ali Bayramoglu reads: "My
conscience does not accept the insensitivity showed to and the denial
of the Great Catastrophe that the Ottoman Armenians were subjected to
in 1915. I reject this injustice and for my share, I empathize with
the feelings and pain of my Armenian brothers. I apologize to them."

Earlier, Armenian intellectuals sent an open letter to Turkish
President Abdullah Gul calling on him to recognize the Armenian
Genocide, an outrageous crime against the humanity which has no
time limitation. "The historic memory of our nations is deep and
restless. Recognition of the indisputable fact of the Armenian
Genocide is first of all essential for the Turkish people. Relieving
this burden of history, they can turn this dark page and launch a
sincere dialogue for true reconciliation," the letter said. 

Apologies Surpass 13,000; Sabotage Suspected in Effort


Published: Thursday December 18, 2008

ISTANBUL (Combined Sources)--The number of signatories on a Turkish petition to apologize for what they call the “Great catastrophe of 1915” has surpassed 13,000, however on Thursday the Web site hosting the petition went offline for three hours and returned without the option to sign the petition or the list of participating signatories.

The effort, initiated by a number of prominent Turkish academics and writers and launched on Monday, has garnered unprecedented participation from the Turkish public, who joined the scholars in support of this initiative.

But the 73 pages that list the more than 13,000 signatories on ozurdiliyoruz.com have been deleted from the site and no more signatures can be submitted. 

Coincidentally, Turkish Prime Minister Recep Tayyep Erdogan Wednesday denounced the “apology campaign” saying that Turks had nothing for which to apologize. In stark contrast, Turkish President Abdullah Gul voiced support for the petition saying that the effort allows the signatories to exercise their freedom of expression. He reiterated his support on Thursday.

"I do not accept nor supports this campaign. We did not commit a crime therefore we do not need to come up with excuses," said Erdogan.

In retaliation to this campaign, Turkish nationalist groups launched an alternative Web site--ozurdiliyorum.com--that claims there was no genocide, thus there is no need to apologize.

Meanwhile, the Azeri Press Agency reported Thursday that Turkish opposition parliament member Janan Aritman is alleging that Gul's mother was Armenian adding that his support of the petition stemmed from his ancestry. 

"We see that the president supports this campaign. Abdullah Gul should be the president of the entire Turkish nation and not of his ethnic origin. Investigate the ethnic origin of the president's mother, and you will see," said Artiman, adding "the organizers of this petition are traitors."

The petition, which does not use the word “Genocide” in referring to the slaughter of Armenians, has elicited strong support and has prompted a national dialogue and discourse in Turkey that will go a long way for Turks to confront their history. 

Thursday, December 18, 2008 

http://www.asbarez.com/index.html?showarticle=37997_12/18/2008_1#AMC=Open&ASBSC=Closed
Government's 'Anti-Crisis' Policies to 'Manage' Financial Storm


Published: Wednesday December 17, 2008

YEREVAN (Combined Sources)--Armenia can mitigate the impacts of the global financial crisis, Armenia's Economy Minister Nerses Yeritsian said Wednesday, reported Armenpress.

The impact of the crisis on the Armenian economy is not alarming, he was quoted by Armenpress as saying.

Yeritsian said Armenia is equipped to manage the deepening crisis ripping through the world's financial markets, adding, however, that the Armenian government is nevertheless working to mobilize “all possible resources to conduct necessary actions in case of a problem. “

“The consequences are still easily managed,” he said, noting that the Armenian government has made “anti-crisis” earmarks in the state budget to combat any adverse consequences caused by the financial crisis.

The government will make the details of its “anti-crisis strategy” public in the coming weeks through a massive media and PR campaign, Prime Minister Tigran Sargsyan was quoted Wednesday by Golos Armenii as saying.

“I have already stated that collective consultations will be an important part of our anti-crisis program,” Sargsyan said, adding the government would permanently consult with international financial organizations and business circles about a possible way out of the difficult economic situation.

Yeritsian said the Prime Minister's will study new ideas and opportunities for small and medium-sized enterprises to determine the type of support the government will provide potentially ailing sectors of the economy.

One immediate “anti-crisis” mechanism, he said, will see the government working with its Central Bank and the World Bank to ease credit for small and medium-sized businesses, opening up of credit by the German “KfW” Bank will provide quick relief. 

The Prime Minister, meanwhile, described Armenia's Central Bank as “the only remedy from the crisis,” saying that economy's stability during the financial storm will largely depend on its “robust banking system,” bolstered by the Central Bank's policies. 

Aside from the relief said to be provided by the Central Bank, the government will also increase capital investments in a number of infrastructure development projects and social programs, according to Yeritsian, who described what he called a “global devaluation” in prices as an opportunity for Armenia to increase its expenditures.

But the government has to ensure a further 20 percent rise in tax revenues if it is to successfully execute its budget for next year that was approved by parliament last week.

The budget envisages that total government expenditures will grow by 13.3 percent to 945 billion drams in 2009. 

Armenia's Finance Minister Tigran Davtian earlier this month appeared confident that the tax authorities will meet the record-high revenue target as a result of continued economic growth and improved tax administration, RFE/RL reported.

However, the global crisis may seriously complicate the government's fiscal performance. The recent plunge in international prices for non-ferrous metals, Armenia's number one export item, is already hitting the local mining and metallurgy industries hard. Hundreds of employees of Armenian mining companies have been laid off or sent on leave in the past two months. 

The largest of those companies, the German-owned Zangezur Copper and Molybdenum Plant, has long been one of the country's leading corporate taxpayers. Its chief executive, Maxim Hakobian, told RFE/RL earlier this month that Zangezur's contributions to the state budget will likely drop by at least 20 percent in 2009.

According to Davtian's statement, however, the collection of taxes is unaffected by the financial crisis and is “proceeding according to plan.” 

Wednesday, December 17, 2008 

http://www.asbarez.com/index.html?showarticle=37961_12/17/2008_1#AMC=Open&ASBSC=Closed
Ankara Again Tries Muzzling Talk of GenocideBY ALLEN YEKIKAN

Published: Thursday December 15, 2008

LOS ANGELES--Amid a growing movement in Turkey calling for an apology of the Armenian Genocide, the Turkish press reported Thursday that a Turkish Foreign Ministry delegation visiting Washington has allegedly secured assurances from top Obama aides that they will lobby the President-elect to refrain from describing the events of 1915 as Genocide during his first April 24 address.

Published in Turkey's English-language Hurriyet Daily News, the report said Foreign Ministry Undersecretary Ertugrul Apakan and Foreign Ministry Deputy Undersecretary Feridun Sinirlioglu "paid a recent visit to Washington" on December 8-9 for "a series of talks" with aides to President-elect Obama and Secretary of State-designate Hillary Clinton.

The delegation is said to have been given the "impression" that Obama's team would "advise [the President-elect] to refrain from using the term genocide" in the annual commemoration address, according to Hurriyet.

The news comes amid a budding movement in Turkey calling for an apology to the Armenians for what is being referred to as the "Great Catastrophe of 1915."

The unprecedented apology was initiated earlier this month by a group of 200 Turkish academics, journalists, writers and artists disagreeing with the official Turkish version denying the Armenian Genocide.

The petition, titled "I apologize," was posted on the internet on Monday and has thus far garnered over 13,500 signatures from the Turkish public.

“I cannot conscientiously accept the indifference to the Great Catastrophe that Ottoman Armenians suffered in 1915, and its denial. I reject this injustice and acting of my own will, I share the feelings and pains of my Armenian brothers and sisters, and I apologize to them,” the petition reads.

"Today, as the voices of Turkey's civil society speak out on this pressing human rights issue, the leaders of democratic countries around the world have a unique opportunity and responsibility to stand with them by unequivocally recognizing the Armenian Genocide," said Elizabeth Chouldjian, the Communications Director of the Armenian National Committee of America.

But Turkey's Prime Minister, Recep Tayyip Erdogan, Wednesday refused to join the rapidly growing online petition, saying that it is "unreasonable to apologize when there is no reason."

"If there is a crime, then those who committed it can offer an apology. My nation, my country has no such issue," he said about the petition, which has also drawn harsh criticism from Turkish nationalists and some 60 Turkish diplomats and ambassadors.

Erdogan warned the apology threatened to damage improving relations between Armenia and Turkey, an argument often used by Turkish officials to derail international efforts at nudging Turkey to recognize the crime.

The two diplomats are reported to have echoed those warnings during their meetings, saying that "bringing the Armenian claims to Congress would not only seriously hurt Turkish-American relations but also the new period of dialogue started between Yerevan and Ankara."

The two also allegedly issued a tacit warning on behalf of Ankara, echoing previous Turkish threats that the President elect's use of the word genocide would "have a negative reflection on the cooperation of the two countries in resolving regional issues, including Iraq."

The report stands in stark contrast to a series of statements issued by President-elect Obama expressing the urgency of a U.S. recognition of the Armenian Genocide.

"President-elect Obama has been clear--both as Senator and Presidential candidate--in his calls for proper U.S. reaffirmation of the Armenian Genocide," Chouldjian said.

Thursday, December 18, 2008 

http://www.asbarez.com/index.html?showarticle=38008_12/18/2008_1#AMC=Open&ASBSC=Closed
Turkey's President Defends Armenia Apology Campaign


Published: Thursday December 18, 2008

ANKARA (Reuters)--Turkish President Abdullah Gul distanced himself on Thursday from criticism by Prime Minister Tayyip Erdogan over an apology by 200 Turkish intellectuals for what they call the “Great Catastrophe of 1915.”

"The president's view is that the fact that the issue is discussed freely in academic and public circles is proof of the presence of democratic discussion in Turkey," a statement from Gul's office said. 

The effort, initiated by a number of prominent Turkish academics and writers and launched on Monday, has garnered unprecedented participation from the Turkish public, who joined the scholars in support of this initiative.

But as of Thursday, the 73 pages that list the more than 13,000 signatories on www.ozurdiliyoruz.com have been deleted from the site and no more signatures can be submitted. 

On Wednesday, Erdogan said the campaign had no other benefit than "stirring up trouble, disturbing our peace and undoing the steps which have been taken". 

Gul, a moderate former member of the ruling AK Party, was foreign minister under Erdogan until he was elected to the largely ceremonial post of president in July 2007. Media reports have speculated the two men have grown apart. 

Turks, including Nobel-winning author Orhan Pamuk, have been prosecuted in the European Union candidate country for affirming that the mass killings of Armenians in 1915 amount to genocide. Turkey denies the genocide, claiming that Muslim Turks also died in inter-ethnic conflicts. 

The apology, which avoids the word genocide and uses instead the term great catastrophe, threatens to reignite a controversy that challenges the ideological foundations of modern Turkey. It comes at a time of heightened nationalism in Turkey. 

The staunchly nationalist opposition MHP party condemned the campaign, saying Turkey had "no crime to apologize about". "Nobody has the right to demand apology by distorting history and smearing our ancestors by portraying them as criminals," the party said in statement. 

Organizers said the initiative, posted on the Internet (www.ozurdiliyoruz.com) along with a non-binding petition to gather signatures, was meant to allow Turks to offer a personal apology and to end an official silence. 

Gul became the first Turkish leader to visit Armenia in September. Several meetings between Turkish and Armenian officials have followed. Turkey's denial of the Genocide, however, continues to irritate the process for normalizing ties. 

Thursday, December 18, 2008 

http://www.asbarez.com/index.html?showarticle=37998_12/18/2008_1#AMC=Open&ASBSC=Closed
Georgian Church Claims in Armenia Baseless, Says Historian


Published: Thursday December 18, 2008

YEREVAN (ArmRadio)--Recent demands by a Georgian political group for the return of Georgian Churches in Armenia are baseless, according to historian Alexander Kananyan.

Georgia's National Christian Movement party staged a demonstration at the Armenian Embassy in Georgia on December 11 demanding the return of some 10 Orthodox churches and chapels located in Armenia's northern Lori region.

The protests come in response to recent demonstrations in Armenia, as well as official and religious condemnations of the destruction of the St. Mary's Armenian Church--also known as the Norashen Church--in Georgia.

The group claimed that the “historic and architectural components” of the churches “indicate that they belong to the Georgian Orthodox Church and not the Armenian Apostolic Church.” The group also alleged that the Armenian government had let the churches fall into ruin.

But the origins of the churches are, in fact, Armenian, Kananyan said, explaining that the churches were temporarily placed under the jurisdiction of the Georgian monarchy during the Turco-Mongol invasions that followed the collapse of Bagratuni Armenia.

“The question, of course, refers to temporary authority,” he said. 

With the collapse of the Armenian kingdom of Ani in the 12th century, Armenia's nobility allied with the Georgian branch of the Bagratuni dynasty in an effort to counter the Seljuk invasions plaguing their lands. 

It is in this period of Georgian-Armenian interlude, “from the end of the 12th to the start of the 13th century” when “those churches were under the jurisdiction of the Georgian Church,” Kananyan explained.

The clergy of the churches, however, “remained Armenian, spoke Armenian, but sang Masses in Georgian because of diplomatic principles.”

It was also during this period that Armenian and Georgian armies were able to recapture much of occupied Armenia, paving the way for the rebirth of an Armenian kingdom. But a new wave of invasions, now from the Mongols, overran the budding Armenian kingdom and left the Armenian churches under Georgian jurisdiction. 

Thursday, December 18, 2008 

http://www.asbarez.com/index.html?showarticle=38000_12/18/2008_1#AMC=Open&ASBSC=Closed
Mastermind of Rwanda Genocide Found Guilty, Jailed for Life


Published: Thursday December 15, 2008.

ARUSHA, Tanzania (Times)--A former army colonel was jailed for life yesterday after being found guilty of masterminding the 1994 Rwandan genocide in which more than 800,000 people were slaughtered in 100 days - history's fastest mass killing.

A special UN tribunal found that Theoneste Bagosora, 67, and two co-defendants had plotted and organized the killings of ethnic Tutsis and moderate Hutus opposed to the rule of President Habyarimana. 

It is the first time the International Criminal Tribunal for Rwanda (ICTR), based in the northern Tanzanian town of Arusha, has convicted anyone for organizing the killings. 

Two other former military officers, Anatole Nsengiyumva and Aloys Ntabakuze, were also found guilty of genocide, crimes against humanity and war crimes. All three were given life sentences. 

The three organized, armed and trained the notorious Interahamwe militia, which carried out much of the slaughter. Most of the killings took place with machetes and thick wooden sticks covered with nails. 

The court found Bagosora guilty of chairing a committee that drew up lists of those to be massacred, rejecting his defense that the killings were not organized and therefore not genocide. 

It ruled that he planned the murders as early as 1990 and had drafted a paper circulated within the army describing Tutsis as "the principal enemy". 

He later stormed out of peace talks, accusing government delegates of being too soft on Tutsi-led rebels and said that he was returning to Kigali to "prepare the apocalypse". 

Bagosora's lawyer said that his client would appeal against the verdict. A fourth man, Brigadier Gratien Kabiligi, the former head of military operations, was cleared and ordered to be released from custody immediately. 

Rwanda, which has had a fraught relationship with the UN court, immediately welcomed the verdict. 

"Justice has been delivered. We are satisfied," Aloys Mutabingwa, the Rwandan representative to the ICTR, declared. "The essential thing is that their role in the genocide was established. The court ruled that Bagosora had the authority over the killers. It is the most important thing." 

The killings began a few hours after the aircraft of President Habyarimana, a Hutu, was blown up on approach to Kigali airport as he returned from failed peace talks on April 6, 1994. 

The court found that among the first to be targeted by Bagosora were the Prime Minister, Agathe Uwilingiyimana, a moderate Hutu in favor of a government of national unity with Tutsi rebels, and her bodyguard of 10 Belgian UN peacekeepers. 

The peacekeepers' bodies were horribly mutilated - an act that outraged public opinion in Belgium and led the Government to withdraw its contingent to the UN force and abandon more than 2,000 Tutsi civilians who had sought refuge at their base at the Ecole Technique in Kigali. 

They were all slaughtered within an hour of the pullout, an event later recorded in several films about the genocide. 

The UN Force Commander, General Romeo Dallaire, who begged the Belgians to stay, described Bagosora as the "kingpin" behind the genocide. In his memoir, Shake Hands with the Devil, the Canadian officer wrote that Bagosora was a "known extremist" who controlled the militia leaders as much as anyone could. 

At their last meeting on Rwandan soil, Bagosora said that the next time he saw the general he would kill him. Their subsequent encounter was in the Arusha courtroom when Mr Dallaire, who suffered a breakdown after the genocide, testified for the prosecution. 

When The Times met Bagosora, then a colonel, on Day 10 of the genocide, he claimed to be deploying the Rwandan Army to stop the killings, despite being surrounded by a smiling group of drunk militia leaders, many of whom wore bloodstained clothes. 

He angrily denounced efforts by the International Committee of the Red Cross to escort Tutsi children to safety while his supporters menacingly drew fingers across their throats. 

It was later alleged that France, which supplied the Habyarimana Government with arms and finance even as the genocide had begun, took Bagosora to safety by helicopter after Tutsi rebels advanced across the country, captured the capital and ended the killings. 

In 1996 Bagosora was captured in Cameroon and flown to Arusha to stand trial. 

The case, which began in 2002 and was expected to last two years, became the lengthiest and most complex the ICTR had yet handled. 

About 242 witnesses, many of them survivors flown from Rwanda, were called, more than 1,600 exhibits displayed and about 30,000 pages of transcripts compiled. 

In another verdict yesterday, the UN tribunal for Rwanda - which has only one year left to run - also sentenced Habyarimana's brother-in-law, Protais Zigiranyirazo, a businessman known as "Monsieur Z", to 20 years in prison for genocide and extermination as a crime against humanity.

Thursday, December 18, 2008 

SITE DU COLLECTIF VAN

Utilisez au mieux le site du Collectif VAN

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le site du Collectif VAN met à jour quotidiennement des dizaines d'articles. Sachez naviguer dans les rubriques !

Rubrique News 

Tous les articles de la presse française sont mis en ligne dans la Rubrique News 

(bandeau clignotant : "Toutes les News : cliquez ici pour accéder à la Revue de Presse". 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=4
Info Collectif VAN 

Toutes les traductions, résumés, informations propres 

au Collectif VAN sont en ligne à l'accueil dans la 

Rubrique Info Collectif VAN 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
Tout sur VAN 

Mieux connaître le Collectif VAN : rendez vous à la rubrique Tout sur 

VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=1&page=1
Tout sur VAN : vous y trouverez également les courriers des lecteurs 

Les courriers des sympathisants du Collectif VAN nous font chaud au coeur et nous confortent dans la certitude que notre approche du combat que nous menons, est juste. Et comme ça fait toujours du bien de relire de temps en temps leurs encouragements et dans la mesure du possible, nous mettons en ligne les mails reçus, du plus récent au plus ancien (en ne gardant que les initiales des sympathisants) :

http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=6137
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=2203
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=538
Salle de Presse 

Tous les articles de la presse française rendant compte des actions réalisées par le Collectif VAN sont en ligne dans la rubrique Salle de presse. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=2&page=1
Communiqués 

Les Communiqués du Collectif VAN se trouvent dans la 

rubrique Communiqués. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=9
Actions VAN 

Tous les articles présentant les actions organisées 

et réalisées par le Collectif VAN sont mis en ligne 

dans la rubrique Actions VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=3&page=1
Agenda 

Les annonces parlant des événements culturels à 

venir (réunions publiques, manifestations, conférences, concerts, projections de films, expositions, parution d'ouvrages, etc.), sont mises en ligne dans la rubrique Agenda. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=5&page=1
Photothèque 

De nombreux photos-reportages sont disponibles en ligne dans la rubrique Photothèque 

http://collectifvan.org/rubrique_photo.php?r=6
Veille-Media 

Toutes les Veilles-Media à télécharger sur : 

http://www.collectifvan.org/rubrique_veille.php?r=9&page=1 

AGENDA TV, RADIO & CINEMA

Décembre


Ven 19/12 

Histoire du peuple juif 
Sion. 
14h30-15h24 
Histoire 

Dim 21/12 

Histoire du peuple juif 
L'Exode. 
12h30-13h24 
Histoire

Merc 24/12 


Charles Aznavour 
présent sur les ondes !! 
LE NOEL DES PETITS CHANTEURS 
sur France 3. 

RASSEMBLEMENTS – EXPOSITIONS – CONCERTS - SPECTACLES

2008 : Faites un don au Collectif VAN et payez moins d’impôts

La fin de l’année approche : faites un don déductible de vos impôts 2008 et aidez le Collectif VAN

Chers amis et sympathisants,

Le Collectif VAN [Vigilance Arménienne contre le Négationnisme], fondé en 2004, oeuvre pour dénoncer le négationnisme de l’Etat turc exporté en Europe et particulièrement en France. Ce danger, qui menace l’idéal démocratique et les valeurs républicaines de la France, se fait très présent à l’heure où la question de la possible adhésion de la Turquie dans l’Union européenne, se pose avec de plus en plus d’insistance.

Le Collectif VAN étend son action à la lutte contre tous les génocides et tous les négationnismes. A ce titre, il est membre du Conseil d’Administration du Collectif Urgence Darfour rassemblant des associations telles que SOS Racisme, la Licra, etc.

Le Collectif VAN organise son action suivant deux pôles, le Pôle Vigilance Média et le Pôle Evènementiel.

Le premier prend en charge la préparation d’une revue de presse [Veille-Média] quotidienne et

internationale, concernant les news traitant du génocide arménien, de son négationnisme, des autres

génocides et de leur négation, des droits de l’homme, de Chypre, de l’entrée de la Turquie dans l’Union Européenne, de la situation géopolitique dans le Caucase, etc. Cette revue de presse est disponible sur notre site www.collectifvan.org référencé dans les Actualités Google : ce site connait des pics de 8000 visites uniques par jour. La Veille-Média est envoyée gratuitement 5j/semaine sous forme de document électronique, à des milliers de destinataires en France et dans le monde.

L’association travaille aussi sur :

• La signalisation de tout fait négationniste (TV, radio, presse écrite, internet, édition, etc.).

• La mise en place d’un « Observatoire du négationnisme » en France.

• Une réflexion autour d’actions et d’outils pédagogiques destinés à alerter les élèves, étudiants,

enseignants, journalistes, etc. sur les pièges du négationnisme.

Le Pôle Evènementiel a organisé plus de 40 actions*, certaines très médiatisées. Il s’agit surtout d’actions de sensibilisation sur le terrain : happenings culturels, évènementiels, débats-conférences, manifestations, etc. En avril 2005, 2006, 2007, 2008, le Collectif VAN a mené 4 années de suite, des actions d’envergure – avec la participation d’artistes - sur le Parvis de Notre-Dame de Paris. Il a initié et réalisé les opérations de communication de plusieurs mairies en France sur le modèle de celle qu’il a créée pour la Mairie de Paris en 2005 : « Génocide arménien, Paris se souvient ».

En 2006 et 2007, le Collectif VAN a communiqué en pleine page dans un quotidien de la presse nationale et a fait tourner dans Paris et la proche banlieue une « caraVAN » de 4 camions, avec un visuel et son slogan « Le négationnisme est un crime. Pour le punir il faut une loi », afin d’attirer l’attention des médias et de l’opinion publique sur la nécessité d’une loi pénalisant le négationnisme.

Ces actions ont pu être réalisées grâce à la confiance que nous accordent nos membres et sympathisants. Le travail mené par le Collectif VAN nécessite des moyens conséquents. Notre financement, hormis une subvention reçue de la Ville d’Issy-les-Moulineaux en 2007, repose sur vous.

Si vous estimez notre travail nécessaire, merci de nous encourager à le continuer : 2009 verra le lancement de l’Année de la Turquie en France, de juillet 2009 à mars 2010, avec ce que cela suppose de propagande mensongère à dénoncer et à contrecarrer. Les contribuables ont jusqu’au 31/12/08 pour faire des dons déductibles de leur déclaration 2008 (chèques à envoyer à l’adresse en bas-de-page).

En espérant vous compter au nombre de nos donateurs, je vous remercie au nom du Collectif VAN,

Séta Papazian, Présidente

Collectif VAN [Vigilance Arménienne contre le Négationnisme]

BP 20083, 92133 Issy-les-Moulineaux - France

Boite vocale : 0 870 72 33 46 - Email: contact@collectifvan.org

http://www.collectifvan.org
Agenda - 19 décembre: Soirée “Afrique, migrations et développement”

SOIREE EXCEPTIONNELLE INSCRITE DANS LA LISTE DES CELEBRATIONS DE LA JOURNEE MONDIALE DES MIGRANTS (18 décembre) 
( voir carré vert 18/12 région parisienne/France sur la carte mondiale) 

Vous êtes cordialement invitéEs à une 

Soirée “Afrique, migrations et développement” 
avec Victor NZUZI et Odile TOBNER-BIYIDI 
le vendredi 19 décembre de 18h30 à 21h00 
au siège national du MRAP 
43, Bd Magenta, 75010-Paris (M° République, Bonsergent ou Gare de l'Est) 

(s'inscrire dans la mesure du possible par téléphone au siège du MRAP : 01 53 38 99 99 ou par mail à migrations@mrap.fr ) 

--------- 

Une soirée échange-débat est organisée au siège national du MRAP le vendredi 19 décembre de 18h30 à 21h00 sur le thème “Afrique, migrations et développement”, en présence : 

- de Victor NZUZI ( Réseau CADTM-Comité pour l'Annulation de la Dette du Tiers-Monde) qui présentera et commentera une série de toiles peintes sur l'histoire et la situation de l'Afrique (en particulier la République Démocratique du Congo), depuis la colonisation jusqu'au pillage actuel de ses richesses et aux migrations transcontinentales... 

- d'Odile TOBNER-BIYIDI, présidente de l'asssociation SURVIE qui milite en faveur de l'assainissement des relations franco-africaines, de l'accès de tous aux biens publics et contre la banalisation du génocide. Il sera organisé une table de presse avec la signature, par Odile TOBNER, de son livre "DU RACISME FRANCAIS - Quatre siècles de négrophobie" aux éditions Les Arènes (nov.2007) 

----------- 

L'Afrique, telle que présentée par Victor NZUZI au Forum social mondial des migrations de Madrid, 11 au 13 septembre 2008 

Une toile - dans une série captivante - présentée et commentée par Victor NZUZI (Plateforme Dette et Développement – RDC et membre du CADTM-Comité pour l'Annulation de la Dette du Tiers Monde / International). Ces tableaux servent de support à une présentation pédagogique (vivante et humoristique autant que sans concessions) de l'histoire politique et de la situation de la République Démocratique du Congo, plus largement de l'Afrique, depuis le début de la colonisation et le "partage" du traité de Berlin de 1885, jusqu'au pillage actuel des fabuleuses richesses du continent. Une entrée de choix pour une meilleure compréhension de la migration africaine qui se heurte au "mur" de la Méditerranée et à la "guerre aux migrants" livrée par l'Union Européenne. 
http://www.mrap.fr/campagnes/international/afrique/P1010073.JPG/viewEXCEPTIONNELLE 
-- 

migrations@mrap.fr 
--- 
membre du collège de la présidence 
collegiate president 
presidenta colegiada 

Mouvement contre le Racisme et pour l'Amitié entre les Peuples 
Movement Against Racism and for Friendship among Peoples 
Movimiento contra el Racismo y por la Amistad entre los Pueblos 

SIEGE/HEADQUARTERS/SEDE : 
MRAP,43 Boulevard Magenta, 75010-Paris, France 
Tel : 33 1 53 38 99 99 
Fax : 33 1 40 40 90 98 
e-mail : accueil@mrap.fr 

Agenda - Bibliographie de l'ACAM s'enrichit de nouveaux ouvrages

Nouveaux livres 

La bibliographie de l'ACAM s'enrichit de nouveaux ouvrages, voyez sur le site de l'ACAM : 

"La résistance au génocide, Pluralité des actes de sauvetage", sous la direction de Jacques Semelin 

La résistance au génocide, Pluralité des actes de sauvetage 
Titre : La résistance au génocide, Pluralité des actes de sauvetage / auteur(s) : 
Editeur : Les Presses de Sciences Po 
Année : 2008 
Imprimeur/Fabricant : 
Description : 550 pages 
Collection : Académique 
Notes : 
Autres auteurs : Jacques SEMELIN [directeur] - Yves TERNON [contribution] - Raymond Haroutiun KEVORKIAN [contribution] - 
Sujets : Génocides 
ISBN : 9782724610895 
Bibliothèque : 
Prix : 28,00 euros 
Boutique : Alapage 

--------- 
Commentaire : 

Les actions menées pour tenter de sauver des juifs pendant la seconde guerre mondiale connaissent une certaine notoriété en France depuis que le titre de « Justes » a été introduit dans la législation française en 2000, mais les ouvrages scientifiques sur le sujet sont rares. Les actions de sauvetage des Arméniens (1915-1916) et des Tutsis (1994) restent quant à elles largement inconnues. 

http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=semelin-jacques 

======= 

"Un acte honteux. Le génocide arménien et la question de la responsabilité turque", du sociologue turc Taner Akçam 

Titre : Un acte honteux. Le génocide arménien et la question de la responsabilité turque / auteur(s) : Taner AKÇAM - Traduit du turc par Odile Demange 
Editeur : denoel 
Année : 2008 
Imprimeur/Fabricant : 
Description : 490 pages, 15 x 23 cm, couverture illustrée 
Collection : Médiations 
Notes : 
Autres auteurs : 
Sujets : Génocide arménien -- Négationnisme 
ISBN : 9782207259634 
Bibliothèque : 
Prix : 25,00 euros 
Boutique : Alapage 

----------- 
Commentaire : 

A ceux qui s'interrogent encore sur la réalité du génocide des Arméniens, perpétré en 1915 par les Jeunes-Turcs au pouvoir à Constantinople, le livre de Taner Akçam devrait ôter leurs derniers doutes. Paru aux Etats-Unis en 2006, l'ouvrage de ce sociologue turc prend à contre-pied la thèse officielle turque sur ce crime commis pendant la Grande Guerre. 

Pour la première fois, un chercheur turc a le courage d'ouvrir les archives ottomanes sur cette période sensible et d'assumer pleinement ce qui s'est passé : ici, la catastrophe est disséquée non du point de vue des victimes mais à travers le regard des assassins. La représentation du drame s'en trouve transformée. Avec Taner Akçam, ce qui compte, ce n'est plus le témoignage des rescapés, mais d'abord l'analyse d'un empire paranoïaque capable de transformer ses dirigeants en bourreaux. A 55 ans, cet enseignant au Center for Holocaust and Genocide de l'université du Minnesota concentre ses travaux sur une question : "Avons-nous des preuves d'une planification centrale et déterminée des autorités ottomanes visant la destruction totale ou partielle du peuple arménien ?" 

En Turquie, la tragédie de 1915 est encore aujourd'hui présentée comme une cruelle conséquence de la guerre, et non comme un acte volontaire et formalisé : selon cette thèse, les sources officielles ne comporteraient aucune preuve de l'élimination délibérée et systématique des Arméniens. L'auteur démontre ici que ce discours est sans fondement. De façon irréfutable, il souligne la responsabilité du régime au pouvoir, de l'Etat, de son administration, et d'abord de l'armée. La bureaucratisation du meurtre collectif apparaît évidente, dit-il, dès lors que l'on se fonde sur "les minutes des débats parlementaires, la correspondance privée des organisateurs du crime et les procès-verbaux de soixante-trois tribunaux militaires jugeant en 1919 les dirigeants du CUP (le Comité union et progrès, le parti au pouvoir)", qui accablent ce dernier ainsi que l'armée turque. 

Outre la responsabilité de l'Etat, Taner Akçam insiste sur la continuité entre les Jeunes-Turcs et les kémalistes qui fondent la République en 1923 : en effet, la majorité des dirigeants de la Turquie moderne sont issus des rangs jeunes-turcs, y compris Mustapha Kemal, et nombre d'entre eux sont compromis dans l'entreprise génocidaire. 

Cette idée de continuité est rarement examinée par les historiens ; elle rompt avec la thèse selon laquelle la République kémaliste n'aurait rien à voir avec les événements de 1915. En réalité, les lois adoptées dans les années 1920 parachèvent le processus d'éradication de la présence arménienne dans le pays. 

C'est le nationalisme qui fait le lien entre les deux régimes. Taner Akçam en décortique l'ambition : créer une Turquie homogène. Un dessein interrompu par les échecs militaires (1912-1915) attribués à "l'élément arménien". Enfin, il aborde l'aspect économique de ce crime contre l'humanité, considérant que c'est dans la spoliation des Arméniens de l'empire, souvent aisés, que sont jetées les bases d'une bourgeoisie turque, pilier de la proto-modernité kémaliste. 

Telles seraient donc les origines du négationnisme d'Etat toujours en vigueur en Turquie, mais désormais bousculé par une société turque désireuse de s'approprier son histoire. En ce sens, ce livre salué par Orhan Pamuk, Prix Nobel de littérature 2006, invite la Turquie à revisiter sa mémoire. L'exercice est courageux : à Ankara, tout auteur qui soulève le tabou arménien voit sa liberté menacée par les tribunaux. Ancien militant d'extrême gauche, qui a connu la prison dans les années 1980, Akçam n'en prend pas moins, désormais, ses précautions : "Un acte honteux" n'est-elle pas l'expression utilisée par Kemal lui-même pour qualifier l'extermination des Arméniens ? 

Hier comme aujourd'hui, l'identité arménienne, prolongement de la culture occidentale, demeure une pierre d'achoppement entre Turcs et Européens. Tant que la Turquie ne s'interrogera pas "sur sa perception des droits de l'homme et de la démocratie", prévient-il, le dissensus sur les normes éthiques perdurera. Selon Taner Akçam, il revient donc à la Turquie de s'affranchir de cet "acte honteux" par un acte courageux : la reconnaissance du génocide. 

http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=akcam-taner 

========== 

"La flotte française au secours des Arméniens, 1909-1915", de Georges Kevorkian 

Titre : La flotte française au secours des Arméniens, 1909-1915 / auteur(s) : Georges KEVORKIAN - 
Editeur : marines 
Année : 2008 
Imprimeur/Fabricant : 
Description : 127 pages, 19 x 26 cm 
Collection : 
Notes : 
Autres auteurs : 
Sujets : Génocide arménien -- Histoire contemporaine -- Flotte française 
ISBN : 9782357430099 
Bibliothèque : 
Prix : 29,00 euros 
Boutique : Alapage 

---------- 
Commentaire : 

Avril/mai 1909 

L’Empire ottoman, depuis juillet 1908, est aux mains des « Jeunes-Turcs » qui ont renversé le régime du sultan Abdul Hamid (le « Grand Saigneur »), promettant la mise en œuvre de la constitution libérale de 1876, jamais appliquée. Des troubles éclatent en Cilicie où les nationalistes turcs, de crainte que cette constitution leur fasse perdre leur prééminence vis-à-vis des autres communautés non musulmanes, notamment des Arméniens fortement implantés dans cette province, s’en prennent à ces derniers qui sont ainsi l’objet d’une terrible oppression. Les missions chrétiennes de la région ne sont pas épargnées. Alertées, les pays occidentaux dépêchent leurs navires de guerre pour aider, secourir leurs ressortissants et les communautés arméniennes. La France, n’est pas en reste : l’escadre légère de Méditerranée, sous les ordres du contre-amiral Pivet, rallie le golfe d’Alexandrette. On assistera alors à une opération d’ingérence humanitaire en territoire turc… 

Septembre 1915 

La « Grande Guerre » a éclaté en août 1914 : l’Empire ottoman s’est allié aux Empires allemand et austro-hongrois pour combattre les pays de « l’Entente », Grande-Bretagne, Russie et France. La 3ème escadre de la flotte de combat française en Méditerranée, sous les ordres du contre-amiral Darrieus, qui vient d’assurer l’intérim du vice-amiral Dartige du Fournet appelé à remplacer le vice-amiral Boué de la Peyrère à la tête de l’armée navale, surveille les côtes syriennes. Le gouvernement turc a décrété l’extermination de sa population arménienne. Des villageois arméniens de la région du Mont Moïse, en bordure du golfe d’Alexandrette, sont acculés sur la plage : leur héroïsme face aux soldats turcs ne peut tenir encore plus longtemps. Les marins français vont sauver ces Arméniens en les recueillant sur leurs navires et en les transportant dans des camps de réfugiés à Port-Saïd avec l’aide des autorités anglaises. On assistera alors à une opération de sauvetage, de plus de 4000 Arméniens, remarquablement organisée par la Marine française.... 

Cet ouvrage est un récit historique construit à partir d’archives exceptionnelles émanant pour partie des descendants des amiraux français impliqués dans ces opérations de sauvetage. Il prend place dans le contexte du conflit mondial et des soubresauts de l’Empire ottoman. Il rappelle, s’il en est besoin, les malheurs de ce peuple de tradition chrétienne et rend hommage au courage des marins français. 

http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=kevorkian-georges 
----------------------

Agenda - 8ème Foire du Livre du Conseil Communautaire Arménien de la Côte d'Azur

Le Conseil Communautaire Arménien de la Côte d'Azur* vous invite à assister à sa 8e Foire du Livre 

Dimanche 4 janvier 2009 à 15h00 
au Complexe Barsamian de Nice 
(281, Bd de la Madeleine) 

Avec la présence exceptionnelle du Professeur Taner AKçAM Auteur de « Un acte honteux » et « Ermeni Meselesi Hallolunmustur » et de l'ancien Ambassadeur de France en Arménie S. E. Henry CUNY Auteur de « Arménie, l'âme d'un peuple ​ Un essai de psychanalyse de l'âme arménienne » 

Suivez les conférences-débats avec les auteurs présents et faites dédicacer vos ouvrages 

Entrée libre 

Renseignements : 04 97 07 06 13 - 06 14 40 71 09 

*Manifestation réalisée avec le soutien du Conseil Général des Alpes-Maritimes et du Conseil Régional Provence-Alpes-Côte d'Azur 


Agenda - Soirée Edgar Chahine au Yan's Club


Soirée Edgar Chahine au Yan's Club 

À l'occasion de la parution du livre "Edgar Chahine peintre graveur 1879-1947" par Benoît Noël, Éditions BVR Le Yan's Club, l'Association Culturelle Arménienne de Marne la-Vallée (ACAM) et l’Union des Médecins Arméniens de France (UMAF) vous convient à une soirée en présence de Pierre Chahine, fils du peintre, de l'auteur et de l'éditrice 

le vendredi 16 janvier 2009, à partir de 20 heures 
au Yan's Club, 
5 avenue Reille, 
75014 PARIS. 

Au programme : 

- Conférence-projection par l'auteur, 

- dédicace du livre 

- dîner au club (prix du repas 30 euros) 

Une tombola est prévue au profit des oeuvres de l’ACAM et de l’UMAF ; lots : une gravure originale d'Edgar Chahine Réservation indispensable pour le dîner auprès de Gérard (au Yan's Club) : 01 45 89 20 48 Renseignements : 

- ACAM : 09 51 73 50 33, http://www.acam-france.org/ 
- UMAF : http://www.umaf.fr/ 

- Yan's Club : 01 45 89 20 48 

Agenda - Annonce d'un dictionnaire électronique arménien

E-Lexique Machtotz 
Un dictionnaire électronique arménien occidental-français et l’inverse - 32 000 mots ou expressions en arménien et 35 000 en français 

- pour PC uniquement, WINDOWS 98SE, 2000, XP, Vista 

- Voyez les modalités en pièce jointe 


======= 

dictionnaire électronique* arménien occidental-français et l’inverse 32 000 mots ou expressions en arménien et 35 000 en français 

Recherche d’un mot en arménien ou en français avec l’orthographe exacte ou approchante. Possibilité de rechercher un mot arménien en l’écrivant phonétiquement en caractères français. Correction d’un mot français ou arménien mal orthographié. Et autres fonctionnalités. 

Données issues des dictionnaires de Krikor CHAHINIAN et de Haroutioun KURKDJIAN publiées à Beyrouth par la Maison CHIRAK 

Le e--Lexiique Machttottz est développé en commun par les associations : Collège du Dictionnaire Machtotz – CDM, Genève (Suisse) Collège Dictionnaires Machtotz France – CDMFrance, Paris (France) Le CD-Rom e--Lexiique Machttottz est adressé aux adhérents. Utiliser le Bulletin d’adhésion 

ci-dessous et l’envoyer à CDMFrance - 34 avenue des Champs-Élysées, 75008 Paris On peut également télécharger le logiciel à partir du site Internet : 
http://machtotz.av-d.ch/m/index.php 

* pour PC uniquement, WINDOWS ® 98SE, 2000, XP, Vista

Télécharger le pdf : http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=24783
Agenda - Dimanche 15 mars 2009 : voyage de Mémoire au camp d'Auschwitz

Dimanche 15 mars 2009 : VOYAGE DE MÉMOIRE AU CAMP D'AUSCHWITZ 

VOYAGES DE MÉMOIRE AU CAMP D'AUSCHWITZ 

Voyages individuels 

Chaque année, le Mémorial de la Shoah organise des visites d’une journée sur le site d’Auschwitz-Birkenau, ouvertes à toutes personnes souhaitant faire ce voyage de mémoire et de recueillement. 
En 2007, 593 personnes ont participé à ces voyages individuels. 

Saison 2008/2009 

Pour l’année 2008-2009, 4 dates sont proposées aux particuliers et collectivités souhaitant faire l’expérience de ces voyages de mémoire. 
-Dimanche 15 mars 2009 
-Dimanche 22 mars 2009 

L’organisation de ces voyages développés par le Mémorial de la Shoah est confiée à son service des lieux de mémoire. 

Les voyages d’une journée se déroulent selon un programme standard, modulé en fonction des connaissances ou des centres d’intérêts des participants. Ces voyages sont aussi pour les participants l’occasion d’entendre la parole des rescapés. 

Programme 

Matinée : 

La visite débute entre 10h30 et 11h, sur le site d’Auschwitz-Birkenau, après un arrêt sur la 
« Judenrampe ». 
Elle intègre le camp de quarantaine, le « Bahnrampe », le camp des femmes, les crématoires 1 et 5 : le « Kanada » et la « Central Zauna ». 

Elle s’achève par un moment de recueillement devant le monument international. 

Après-midi : 

Après une courte pause, la visite reprend sur le site d’Auschwitz I par le pavillon français, puis les blocs 4 (extermination) et 5 (preuves matérielles du crime), ainsi que le Bunker, le mur des fusillés et le crématoire 1. 

Transport 

- Rendez-vous à 6h du matin à Roissy CDG. 
- Départ pour Cracovie par avion spécial. Arrivée à Cracovie vers 9h30. 
- Transfert aller/retour Cracovie-Auschwitz en autobus. 
- Retour le soir vers 22h à Roissy CDG. 

Remarque : Prévoir des vêtements chauds, un repas léger (sandwich / boissons adaptées aux restrictions sur le transport des liquides.) 

La participation des enfants de moins de 15 ans est déconseillée. 

Se munir d’une pièce d’identité pour les ressortissants européens (ainsi qu'une autorisation de sortie du territoire pour les mineurs non accompagnés) ou d’un passeport valide et une autorisation de circuler pour les mineurs de nationalité étrangère. 

INSCRIPTIONS ET RENSEIGNEMENTS 

Tarifs 

360€ par personne (transport, taxes, visites, assurance-rapatriement, petit déjeuner et repas standard végétarien servis dans l’avion.) 

Contact 

Valérie Ezra : Tél. 01 53 01 17 15 
E-mail : valerie.ezra@memorialdelashoah.org 

Pour participer à ce voyage, merci de remplir et de retourner le formulaire (lien en savoir plus) accompagné de votre règlement par chèque établi à l'ordre du Mémorial de la Shoah, à l'adresse suivante : 
Mémorial de la Shoah - 17, rue Geoffroy l'Asnier - 75004 Paris. 
Les inscriptions seront prises en compte par ordre d’arrivée. 
http://www.topj.net/fr/agenda/info.tpl?sku_arch=34367704662430967

Agenda - Entre séisme et génocide, « Traumatismes, Mémoire et Culture »


Ecoutez l'émission sur le colloque « Traumatismes, Mémoire et Culture » à Erevan de juillet 2008. 

Avec l'organisateur du colloque: Diran Donabédian et deux participants: Janine Altounian et Frédéric Khidichian. 

Emission diffusée sur : 
FM 99, 5 
Carte sur Table 
Débats et information 
Samedi à 10h15 
Redif : dimanche 9h15 

et disponible désormais sur le site : 

http://radio-aypfm.com/ 

Cliquez sur "Archives", Choisissez "Cartes sur table" - Samedi 13 décembre à 10h15, Présentateur : Hasmig Papazian. 

Agenda - Un conte arménien au Marché de Noël d'Issy-les-Moulineaux

Vous pourrez retrouver lors de l'édition 2008 du Marché de Noël qui se déroulera sur l'Esplanade de l'Hôtel de Ville d'Issy-les-Moulineaux du samedi 13 au mardi 16 décembre de 9h00 à 19h00, la Croix Bleue des Arméniens de France, association à vocation humanitaire et sociale, qui encourage le rayonnement de la culture arménienne et qui vendra entre autres sur son stand, « La Reine Anahide », conte d'Arménie pour enfants paru aux Editions du Bonhomme Vert, adapté par Hugues Beaujard et illustré par Séta Papazian. 

Le Marché de Noël de la Ville accueille les associations 
Trouvez des cadeaux originaux pour les fêtes de fin d'année tout en œuvrant pour la bonne cause ! 

Vous pourrez retrouver lors de l'édition 2008 qui se déroulera sur l'Esplanade de l'Hôtel de Ville du samedi 13 au mardi 16 décembre de 9h00 à 19h00 les associations suivantes : 

- Les Papillons blancs de Clamart, Issy-les-Moulineaux et communes voisines gère un Centre d'Initiation au Travail et aux Loisirs (CITL) proposant aux personnes inaptes au travail une activité variée afin de développer ou de maintenir leur potentialité d'insertion sociale. 

- Artisans du Monde défend l'idée d'un commerce équitable à trois dimensions : économique, éducative et politique et construit avec ses partenaires du Sud une économie solidaire au service du développement durable. L'un de ses moyens d'action est la vente de produits issus du commerce équitable. 

- Le Secours Catholique lutte contre toutes les formes de pauvreté et d'exclusion et cherche à promouvoir la justice sociale. 

Les nouveautés 2008: 

- La Croix Bleue des Arméniens de France, association à vocation humanitaire et sociale, encourage le rayonnement de la culture arménienne. 

Bon à savoir : « La Reine Anahide », conte d'Arménie pour enfants paru aux Editions du Bonhomme Vert, adapté par Hugues Beaujard et illustré par Séta Papazian, sera en vente sur le stand de la CBAF. 

- Les P'tits bouts de papier, association de loisirs créatifs, développe la connaissance et la mise en valeur du scrapbooking, du mixed media et de la calligraphie. 

- L'association des paralysés de France (APF) poursuit toujours son combat pour une participation pleine et entière des personnes en situation de handicap et leur famille dans la société. 

http://www.issy.com/index.php/fr/associations/actualites/le_marche_de_noel_de_la_ville_accueille_les_associations
Agenda - Activités de l'UGAB Paris du 12/12 au 7 janvier 2009 

L’UGAB communique: 

Vendredi 12 décembre : Conférence-débat à 20h30 : Les stratégies des nouvelles alliances dans le Caucase et incidences sur l'Arménie 

Intervenants : 

- Gaidz MINASSIAN, docteur en sciences politiques, journaliste 
- Silvia SERRANO, maître de conférences à l’université de Clermont-Ferrand, spécialiste du Caucase et auteur de « Géorgie, sortir d’Empire » 

Jeudi 18 décembre : Rencontre avec Hayk DEMOYAN, directeur du Musée du Génocide d’Erevan (Tzitzernakapert) à 20h : Perspectives d'avenir autour d'une institution vouée à la conservation de la Mémoire et au développement de la recherche historique 

Mercredi 7 janvier 2009 : Présentation du livre de Tarner Akçam « Un acte honteux », le génocide Arménien et la question de la responsabilité turque à 20h30 
A l’occasion de sa parution récente aux éditions Denoël 


Flora HAKOBYAN 
AGBU Europe Communication and Project Officer 
11 Square Alboni 
75016 
Paris 

Tel.: + 33 1 45 24 72 73 
Fax: + 33 1 40 50 88 09 
Email: press@agbueurope.org 

Agenda - Avant-programme des 1ères Journées Arméniennes d'Althen Paluds 

1ères Journées ARméniennes d’Althen Paluds 8-10 mai 2009 

Yves Ternon et Claude Mutafian seront les animateurs du débat "Négationnisme et historiens". 

2 autres débats sont prévus dont les facilitateurs seront Raymond Aydabirian et Mihran Amtablian. 


ALTHEN des PALUDS n'offre qu'une 50 aine de chambres ( hotels + gites). 

Réservez dès maintenant les packs hébergement/spectacles pour le WE du 8 au 9 ( ou 10). 

Les 1ères demandes seront servies en 1er. 


Prix : 60 euros la chambre pour 2 personnes, petit déjeuner 
compris soit 120 euros pour les 2 nuits. 

Téléphoner à la Mairie d'Althen pour les réservations: 
04 90 62 01 02 

La programmation des films est encore à peaufiner dans le détail. Serge Avédikian vous prépare notamment des raretés comme les films d’Artavazd Pelechian. 

L’accueil des participants et leur installation se fera VENDREDI 8 matin ( avant midi) PLACE de l’Eglise d’Althen des Paluds. 

Des packs hébergement/ spectacles vous seront proposés. Pour nous permettre d’évaluer les besoins et de négocier les prix des chambres, merci de nous adresser dès maintenant vos intentions de séjour avec vos noms, le nombre de chambres. Pour simplifier les choses, ces packs concerneront seult les séjours pour les 2 nuits ( 8 et 9 mai) ou les 3 nuits ( 8,9 et 10 mai). Ceux qui arrivent par le train devront donner au Comité d’Organisation leurs horaires d’arrivée et de départ pour la mise en place de navettes. 

La place de l’Eglise sera tout à la fois la PLACE de RENCONTRE, la PLACE du MARCHE, la PLACE du HAPPENING ( là où on peut danser, chanter, manger, boire etc…) . 

C’est ici que ROBERT KECHICHIAN fera un film-interview de Shamiram Sevak , la fille du poète Ruben Sevak assassiné en 1915. 

C’est ici que se termineront ces 1ères JARA par l’arrivée du groupe de danse depuis la grande salle qui nous entraînera dans un Kotchari géant et par le pot de clôture offert par Monsieur le Maire. 

Télécharger le programme

http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=24392
Agenda - Voyages Byblos: tarifs négociés pour l'Arménie 

Voyages Byblos, spécialiste de l'Arménie vous propose ses tarifs négociés au départ de Paris et Province. 

- VOLS à partir de 388 €* TTC au départ de Paris, franchise bagages 30kg 

- VOLS à partir de 513 €* TTC au départ de Province (Marseille, Nice, Lyon...), franchise bagages 30kg 

De nombreuses promotions vous sont proposées tout au long de l'année. 

Découvrez l'Arménie à travers notre brochure ORIENTISSIMES : 

-Voyages à la carte 
-Séjours 
-Circuits 
- Ecotourisme 
- Voyages de groupe, d'affaires. 

De plus, vous pouvez bénéficier de nos facilités de paiement en 3 ou 4 fois* à l'agence et vous pouvez également payer à distance*. 

Pour plus de renseignements notre équipe est à votre entière disposition. 

*Voir les modalités à l'agence. 

VOYAGES BYBLOS 
101 rue Sainte 13 007 Marseille 
TEL : 04 91 54 00 53 / FAX : 04 91 54 00 56 
EMAIL : voyagesbyblos@wanadoo.fr 
WEB : www.voyagesbyblos.com 

VOYAGES BYBLOS 101 RUE SAINTE 13007 MARSEILLE TEL 04 91 54 00 53 / FAX 04 91 54 00 56 EMAIL VOYAGESBYBLOS@WANADOO.FR 

Agenda - Concert/Carte blanche aux professeurs : Svetlana Eganian 

TITRE Carte blanche aux professeurs : Svetlana Eganian 

RESUME 

Komitas Sogomon Sogomonian : six Danses pour piano. Arno Babadjanian : prélude, danse de Vagharchapat, Impromptu, Capriccio, Elégie à la mémoire de Aram Kchatchatourian, Humoresque. A. Aroutiunian et A. Babadjanian : La Rhapsodie arménienne pour deux pianos.Komitas Sogomon Sogomonian : Six Danses pour piano. Arno Babadjanian : Prélude, Danse de Vagharchapat, Impromptu, Capriccio, Elégie à la mémoire de Aram Kchatchatourian, Humoresque. A. Aroutiunian et A. Babadjanian : La Rhapsodie arménienne pour deux pianos. 

THEMATIQUE Concert; DETENTE; Spectacles; 

DEBUT Le mercredi 01 Avril 2009 à 10h00 

FIN Le mercredi 01 Avril 2009 à 17h00 

ADRESSE 3 quai Chauveau 
69009 Lyon 9ème 

SITE WEB http://www.cnsmd-lyon.fr/ 

http://www.tourisme-animation.fr/fiche/carte_blanche_aux_professeurs___svetlana_eganian5699.htm
Agenda - 10 janvier : bal annuel de Homenetmen 

Le bal annuel de Homenetmen 
France 
Le semdi 10 janvier à partir de 20h30 

Avec la participation Hovsep et son orchestre Gomitas 
A l’hôtel « Le Méridien Etoile » 
81 boulevard Gouvion Saint Cry 
75017 Paris 


Voir le plan 

Réserver 01 44 05 17 77 

Réserver vos placeshttp://www.homenetmen.fr/reservation.php?page=2 

Agenda - 24 janvier/ Concert Sergey Khatchatryan

Concert Sergey Khatchatryan, Salle Pleyel, samedi 24 janvier 2009, à 20 heures 

Les mélomanes apprécient beaucoup Sergey Khatchatryan, jeune violoniste arménien au talent incontestable. Il sera en concert avec L’Orchestre National de Russie dirigé par Mikhail Pletnev Au programme : 

- Concerto pour violon de Aram Khatchaturian 
- ainsi que plusieurs oeuvres de Nikolaï Rimski-Korsakov : La Légende de la ville invisible de Kitège et de la demoiselle Fevronia (La bataille de Kerzhenets), La Demoiselle des neiges : suite, Les Contes du Tsar Saltan (Les Trois Merveilles) - Voyez les modalités en pièce jointe 


======= 

Samedi 24 janvier 2009, 20 heures 
Sergey Khatchatryan, violon 

en concert avec 

L’Orchestre National de Russie dirigé par Mikhail Pletnev Vous entendrez le Concerto pour violon de Aram Khatchaturian ainsi que plusieurs oeuvres de Nikolaï Rimski-Korsakov : 

La Légende de la ville invisible de Kitège et de la demoiselle Fevronia (La bataille de Kerzhenets) 
La Demoiselle des neiges : suite 
Les Contes du Tsar Saltan (Les Trois Merveilles) 

Tarifs : 85 €, 65 €, 45 €, 30 €, 10 € 

Renseignements et réservations : 

- sur le site internet http://www.sallepleyel.fr/ 
- par téléphone au 01 42 56 13 13, du lundi au samedi, de 11h à 19h 
(2€ de frais de réservation téléphonique par billet) 

Salle Pleyel / 252 rue du faubourg Saint Honoré / 75008 Paris 
Métro Ternes ou Charles de Gaulle – Etoile

Télécharger le pdf : http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=24832
Agenda - Activités de l'UGAB Paris/Ile de France - du 4 décembre au 7 janvier 2009

Vous trouverez ci-dessous les éléments d'information sur des évènements organisés par l'UGAB Paris/Ile de France et qui pourraient vous intéresser. 

Toutes ces activités auront lieu au Centre Culturel Alex Manoogian de l'UGAB (118 rue de Courcelles, Paris 17e). N'hésitez pas à faire partager ces informations avec vos familles et amis. 

Toutes ces informations sont également disponibles sur notre site : 

http://paris.agbueurope.org/ 

----------- 

Mercredi 7 janvier : Présentation du livre à 20h30 : «Un acte honteux » 

-Tarner Akçam, auteur du livre 

Pour plus d'information, visitez notre site 
http://paris.agbueurope.org/ 


Amicalement, 

UGAB Paris/Ile de France 

Agenda - Un conte arménien au Salon du livre jeunesse de Montreuil

Séta Papazian, qui a signé les illustrations de l'album jeunesse "La Reine Anahide", paru aux Editions du Bonhomme Vert en octobre 2007, dédicacera ce conte traditionnel arménien, sur la région parisienne et à Marseille durant les mois de novembre et de décembre 2008. Elle sera présente ce samedi sur le Salon du livre et de la presse jeunesse de Montreuil, à la Grande braderie de Chène France, au Festival National du Livre Arménien à Marseille et au Salon Armen Livres (organisé par la MCA d'Alfortville). Une belle occasion de faire un cadeau de Noël personnalisé ! 


"La Reine Anahide" : personnalisez vos cadeaux de Noël ! 


Dédicaces décembre 2008 : 


Armen Livres (MCA Alfortville) 
Le dimanche 14 décembre 2008 à partir de 14H 
Espace "Le 148" 
148 rue Paul Vaillant Couturier 
94140 Alfortville 


Marseille : 

Festival National du Livre Arménien 
(organisé en partenariat avec l'ACAM, par l'association TERRE D'ARMENIE et RICHARD FINDYKIAN CONSULTANT) 
le Samedi 13 Décembre 2008 
à la Bibliothèque Départementale Gaston Defferre de Marseille (face au port, quartier Euroméditérranée). 
A partir de 14H. 

Plus d'infos sur : 
http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=23746 


Bon à savoir : 
L'ouvrage La Reine Anahide sera également disponible à la vente, lors de la Braderie de Chène France de Marseille - samedi 29 et dimanche 30 novembre 2008 - Ecole Bilingue Hamaskaïne - 60, boulevard Pinatel - 13012 Marseille 

http://lareineanahide.blogspot.com/
Agenda - Arménie, terre de culture et d'émotions

Le voile se lève enfin sur le premier pays christianisé du monde. Est-ce encore l'Occident ou bien déjà l'Orient ? Au carrefour des grandes routes commerciales, l'Arménie est une étape sur la route de la soie, elle en subit toutes les influences. Théâtre des luttes entre ses puissants voisins, elle est souvent envahie, vassalisée, amputée d'une partie de son territoire et de sa population. Comment ce peuple, aussi malmené par l'histoire est-il resté debout ? Comment a-t-il conservé son identité intacte ? Sans doute parce que l'Arménie est soudée à ses deux piliers que sont sa religion et son alphabet. 

Après génocide, séisme, éclatement de l'URSS, conflit du Karabagh, l'Arménie d'aujourd'hui se reconstruit, dans les soubresaults de la post-indépendance, grâce à sa principale richesse : la matière grise. Connus pour leurs compétences commerciales, les Arméniens sont avant tout des bâtisseurs. L'architecture unique des églises, monastères, forteresses, khatchkars, témoignent depuis des millénaires, du génie artistique de ce peuple. 

Marie-Dominique Massol s'est immergée avec délices dans ce pays difficile, blotti dans les contreforts du Caucase. Dans ces montagnes, d'une beauté âpre et sauvage, elle a cueilli les sourires, guetté les regards, écouté les histoires, ri des "anekdots". Elle s'est délectée de cette culture multi-millénaire qui nous ramène aux sources de la civilisation. Elle rapporte un témoignage réaliste de l'Arménie d'hier et d'aujourd'hui, un voyage à travers une terre de grande culture, un regard sensible et respectueux. 

Format 16/22 - 192 pages sur papier couché brillant - Reliure cousue brochée - 117 photos couleur. 

ZANZIBAR PARFUMS D'EPICES PARFUMS D'HISTOIRE 

Subtil mélange de culture africaine et arabe, baigné dans la moiteur des tropiques, l'archipel de Zanzibar attire chaque année davantage de visiteurs. Marie-Dominique Massol nous ouvre les portes de la civilisation swahili, d'un islam commerçant et accueillant, un voyage à travers les siècles dans les pas des princesses et des sultans. Un livre riche en informations pour vous transporter dans ces îles parfumées d'épices et d'histoire. 


ARMENIE, TERRE DE CULTURE ET D'EMOTIONS 

Marie-Dominique MASSOL 
Parution : 09/08 

Format : 16/22 cm. 

192 pages sur papier couché brillant 

117 photos couleur, cartes 

Reliure cousue brochée 

Prix Public : 25 € 

ISBN : 978-2-81110-043-8 

Editions KARTHALA 

22-24, bd. Arago - 75013 Paris 

tél : 01 43 31 15 59 

http://www.karthala.com/ 

Nota : 

L'auteur a également tourné un film en 2006 sur le même sujet : 


ARMENIE 

Récit, débat et grand film de Marie-Dominique MASSOL 

Entre les puissants massifs du Caucase, de l'Iran et de l'Asie Mineure, l'Arménie résonne encore des échos des mythes fondateurs. Est-ce encore l'Europe ? Est-ce déjà l'Asie ? 

Marie Dominique Massol nous entraîne dans un pays mystérieux, à la beauté âpre et sauvage qui sied si bien à cette terre pétrie d'émotions. 

Nous vivrons une aventure étonnante à travers les forêts profondes, les vallées encaissées, les canyons vertigineux, les sommets déchiquetés, le lac Sevan, la douceur des cônes volcaniques, sous l'ombre protectrice du Mont Ararat qui pourtant se trouve aujourd'hui en Turquie. 

Sur ce territoire, jalonné de katchkars, ces pierres croix brodées, surgissent des forteresses accrochées aux pitons rocheux, des monastères taillés dans la roche qui défient les hommes et s'offrent à Dieu. Ici, la vie et la mort s'entremêlent lors de rituels ancestraux. 

Malgré son histoire douloureuse, ce peuple de grande culture, possède une langue, un alphabet, une religion uniques et sa principale richesse réside dans sa matière grise. 

Nous partagerons le quotidien de ces Arméniens qui se sont racontés avec pudeur et sincérité. Nous dégusterons des lavatch et porterons tant de toasts au « Grand Charles » et à l'amitié avec la France que vous n'oublierez pas la légendaire générosité. 

Marie-Dominique a voulu comprendre la « douleur Karabagh » et s'est rendue dans cette enclave chrétienne en terre musulmane. Les larmes de la guerre entachent encore les paysages et les âmes, mais le Karabagh fait preuve d'un dynamisme surprenant. 

La diaspora n'est pas étrangère aux changements qui s'opèrent en Arménie, surtout dans les villes. Gumri, efface peu à peu les traces du terrible séisme. Erevan, la « ville rose » toute de tuf vêtue est un grand chantier. En un an et demi, la réalisatrice a vu les buildings pour hommes d'affaires pressés, les cafés pour jeunesse branchée, se multiplier. 

Drapée d'un charme oriental, la capitale fait preuve d'un dynamisme à l'occidental. 

Venez découvrir un document unique, car derrière l'œil de cette caméra se dissimule la sensibilité d'une femme dont la première ambition est de partager la découverte de « son » Arménie, celle qu 'elle a ressentie, « à fleur de vie ». 


Un grand film débat CAP MONDE, présenté par son auteur. 

http://www.cap-monde.com/ARMENIE,_TERRE_DE_CULTURE_ET_D'EMOTIONS-film-24.htm 

http://www.cap-monde.com/Les_livres-prestation-4.htm
Agenda - Avant-programme des 1ères Journées Arméniennes d'Althen Paluds


Chers Amis, 

Voici l'Avant-Projet de Programme. 

Il sera sans doute légèrement modifié, il subira des ajouts, des retraits, mais l'essentiel est dans ce document. 
J'espère que le projet de se voir TOUS une fois par an autour d'un programme VARIE et A LA CARTE nous fera nous retrouver nombreux en toute CONVIVIALITE. 

ALTHEN des PALUDS n'offre qu'une 50 aine de chambres ( hotels + gites). 

Réservez dès maintenant les packs hébergement/spectacles pour le WE du 8 au 9 ( ou 10). 

Les 1ères demandes seront servies en 1er. 

Le Comité d'Organisation des JARA est dans les langes aussi, nous n'avons pas un carnet d'adresses fourni. 
Nous comptons sur VOUS pour diffuser l'info. 

DJERMOREN 
Mooshegh 

Télécharger le document pdf

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=23791
Agenda - 27 janvier: Récital de "Canzoni Napoletane" avec Rouben Elbakian

En partenariat avec Cultura ed Italia 

Récital de " CANZONI NAPOLETANE " 

ROUBEN ELBAKIAN 

Tenore a la Voce d'Oro 

Mardi 27 janvier à 20h30 

Amphithéâtre Richelieu de la Sorbonne 

LOCATION - TICKETNET - http://www.ticketnet.fr/shop/intro.asp?idtier=78768 - 0 892 390 100 

Virgin Mégastore, Galeries Lafayette, Auchan, 

E-Leclerc, Cultura... 

Intégralité de critique et avis des personnalités - voir les pièces jointes 

Pour de plus amples informations : 
http://www.roubenelbakian.com/ 

Désir Belcanto Production 

contact.belcanto@gmail.com 

Agenda - Lucineh Hovanissian won Toronto Exclusive Magazine Awards 2008

LUCINEH HOVANISSIAN WON TORONTO EXCLUSIVE MAGAZINE AWARDS 2008 

INTERNATIONAL ARTIST OF THE YEAR & BEST INTERNATIONAL JAZZ SONG 

Lucineh Hovanissian “My childhood” (©“Made in Armenia ”, 2008) 

NOMINATION FOR: 

BEST INTERNATIONAL WEB SITE 

http://www.torontoexclusive.com/magazineawardsonline/ 

http://www.lucinehovanissian.am/ 

mp3s from her latest album 

“Made in Armenia” are on: 

http://www.sonicbids.com/epk/epk.aspx?epk_id=147806 
Agenda - Un chemin de promesses Paris-Jérusalem

A l’occasion de la sortie du récit de voyage, on vous invite à découvrir les huit mois de marche. 

LIRE UN EXTRAIT: http://my.wobook.com/00000006633ed4f6693fd25a5d2deb21a471cb77c3fc61844e


VOIR UNE VIDEO: 

http://www.enchemin.org/

Un chemin de promesses. 6 000 km à pied et sans argent, de Paris à Jérusalem. Une aventure à la rencontre des autres et d’eux-mêmes. 

En marchant et demandant le gîte et le couvert, Mathilde et Édouard Cortès se sont donné la main pendant 6 000 km. Jeunes mariés, ils ont fait le pari que l’amour et la confiance leur feraient vaincre tous les obstacles. 

Paris, 17 juin 2007, Mathilde et Édouard partent en voyage de noces… à pied. Ils ont en tête le rêve fou de rallier Jérusalem, sans un sou en poche, dans une volonté de dépouillement, à la manière des pèlerins du Moyen Âge. Leurs besaces sont légères pour permettre à leurs pensées de s’envoler. 

Des Alpes aux forêts des Balkans, des steppes d’Asie Mineure aux eaux du Jourdain, Édouard et Mathilde cheminent à travers quatorze pays, gravissant des montagnes, traversant des régions en guerre, franchissant des zones désertiques, dormant à la belle étoile… Dans ce grand trek, des étapes aux noms mythiques : Vézelay, Vérone, Mostar, Istanbul, Alep, Damas. 

Découvrir les autres, ils y sont forcés pour survivre, puisqu’il faut, chaque jour, trouver celui qui leur offrira de quoi se nourrir. Du forestier jurassien au berger croate, de la fillette serbe du Kosovo au diamantaire turc, du derviche de Cappadoce à l’espion syrien, les rencontres sont belles, enrichissantes, souvent étonnantes… même si certaines leur réservent de bien mauvaises surprises. Dans l’adversité, Mathilde et Édouard apprennent à mieux se connaître et à s’aimer malgré leurs faiblesses. 

Les deux jeunes gens forcent leurs limites pour atteindre leur but. Le récit de leurs huit mois de rencontres, de solitude, de faim souvent, de peur parfois, constitue une extraordinaire et authentique aventure humaine et intérieure. 

• Parution : 3 novembre 2008 
• 320 pages 
• Un cahier photos de 16 pages couleur 

ACHETER CE LIVRE: 

http://www.xoeditions.com/spip.php?page=article_commande&id_article=248 

FILMS produits par Gédéon programmes : 
Une série de 7X26 minutes sera diffusée sur la chaîne Voyage les 8, 15 et 22 décembre 2008 à 20h50 dans Authentik Aventures. 
Diffusion sur France 5 en 2009. 

POUR INFORMATION : 
- Avec Michel Drucker, vous pourrez nous entendre le 24 novembre entre 9h30 et 11h sur Europe 1. 
- Avec Sophie Davant et Didier Régnier, vous pourrez nous voir sur France 2 dans C’est au programme le 14 novembre à 9h45. 
- Nous dédicacerons notre livre à la Fête du Livre du Figaro Magazine le dimanche 30 novembre de 14h à 18h30 au Palais Brongniart à Paris. 
- Nous présenterons notre voyage au Café de l’Aventure au Zango (15 rue du Cygne 75001 métro Etienne Marcel) le 2 décembre à partir de 20h.

Agenda - Les monuments de la région de Mouch-Sassoun-Van 

Située au cœur de l'Arménie historique, la région de Mouch-Sassoun-Van (réputée Eden Paradis terrestre selon les notions sacrées anciennes du roche-Orient antique et la Bible) abonde en églises, couvents et forteresses historiques. 

Après un travail de fourmi, qui a duré près de trois ans, Jean V. Guréghian a réussi à répertorier, sur une carte, environ 250 monuments d'architecture dans la région de Mouch-Sassoun-Van, au cœur de l'Arménie historique. 

Après, quelques descriptions et généralités, il y a aussi, en fin du livre, une liste de plus de 300 localités, avec les noms arméniens d'origine et la correspondance en turc (les noms ayant été changés après le Génocide de 1915). 

CE LIVRE DEVIENDRA, A NE PAS EN DOUTER, UNE REFERENCE POUR LES CHERCHEURS, LES ETUDIANTS ET MEME LES JURISTES. 

Grâce à leurs soutiens, la Fondation Gulbenkian et l'Institut Tchobanian ont permis la publication de ce livre indispensable. 

Attention tirage limité : commandez votre exemplaires dès maintenant. 

Les souscriptions sont ouvertes sur le site de l'éditeur 

http://editions.sigest.net/page000100fc.html 

ou alors par un chèque de 14 euro libellé à 

SIGEST 
29 rue Etienne Dolet 
94140 Alfortville 

Vous recevrez l'ouvrage chez-vous par la poste dès la publication. 

http://editions.sigest.net 

Agenda - Christianisation de l'Arménie - Volume II

Souscription : parution prochaine aux Editions Sources d'Arménie : 

Christianisation de l'Arménie - Volume II : L'œuvre de Saint Grégoire l'Illuminateur 

Ce volume traitera de la vie et de l'action de saint Grégoire l'Illuminateur, l'apôtre de l'Arménie et paraîtra en 2008. Il réunira les sources sur le règne du roi d'Arménie Tiridate III le Grand et le pontificat de saint Grégoire l'Illuminateur. Sur la base de ses textes, une analyse nouvelle du règne de Tiridate III le Grand sera proposé. Mais surtout c'est l'œuvre de saint Grégoire l'Illuminateur qui constituera le cœur du volume. La date de la conversion de Tiridate sera longuement abordée. Mais aussi les liens de l'Église arménienne avec la Grande Église et la mise en place d'une structure ecclésiale en Arménie seront analysés. 

contact@sourcesdarmenie.com 

Par Courrier : 
Sources d'Arménie 
BP 2566 
69217 Lyon cedex 02 

Volume II sur l'Histoire du Christianisme Arménien : L’œuvre de saint Grégoire l’Illuminateur 
http://sourcesdarmenie.com/joomla/index.php?option=com_content&task=view&id=30&Itemid=1

Pour acheter le livre
http://sourcesdarmenie.com/joomla/index.php?option=com_content&task=view&id=20&Itemid=33
Agenda - Opération "Houys" [Espoir] pour les enfants d'Arménie

Mise en place depuis le début de l'année 2008, l'opération « Houys » a permis de réaliser cet été plus de 17 000 € de travaux au niveau des sanitaires, cuisine et chambres de l'orphelinat Houys à Gumri. 

Une seconde phase avec le soutien de nombreux artistes peintres, sculpteurs, dessinateurs et photographes a été mise en place. 

Vous aussi, participez à cette seconde opération en achetant un Bon de Soutien à 10 €. 

Lors de la soirée de clôture du samedi 31 janvier 2009 au Yan's un tirage au sort des numéros de Bon de Soutien permettra de gagner de nombreuses œuvres offertes par ces artistes participants. 

Ces Bons de Soutien sont imprimés sur des cartes représentant des œuvres de Jansem. 

Commandez dès maintenant ces Bons 
en téléphonant au 06 19 99 28 37 

Consulter le site Internet : http://www.houys.fr/ 

et le blog : http://blog.houys.eu
Télécharger le pdf et le word document:

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=22316
Agenda -Présentation de “ Le voyage des ombres“

La présentation d'un livre destiné à faciliter une meilleure transmission de notre mémoire collective dans les écoles. 

“ Le voyage des ombres“ aux éditions du Cygne 

C’est au travers d’une chronique poétique des événements les plus douloureux du vingtième siècle que l’auteur nous invite à revisiter la planète.

Sa prose concise impose à chaque mot le poids de l’histoire. La parole s’exclame : « Cric crac ! » conte la tradition haïtienne. « Me voilà ! » engage la foi. Elle évoque la légende malgache d’un « oiseau cendreux » qui « feint les pleurs du bébé » et « miaule les chiens » ; à « petits pas », elle enterre la chair, expire « les cris de la terre », torture, « tord tue », crie « les silences de la nuit », devient muette « paroles d’yeux ». Elle rappelle les sacrifices mayas des « épouses aux langues hérissées », interroge la raison africaine : « Qui est le maître de la mort ? » 

Son écriture métaphorique n’est présente que pour mieux « penser » une plaie encore béante dans notre mémoire collective. Par ce voyage mémoriel dans l’antre des barbaries humaines, l’auteur rend un vibrant hommage aux innombrables disparus. 


Le voyage des ombres de Anick ROSCHI 
http://www.editionsducygne.com/editions-du-cygne-voyage-des-ombres.html

ISBN : 978-2-84924-063-2 

13 x 20 cm 

62 pages 

12,00 € 

----------- 

Pays visités dans le livre : 

Namibie, Arménie, France, Haïti, Pologne, Algérie, Japon, Madagascar, Corée du Nord, Chine, Cameroun, Mozambique, Angola, Nigeria, Israël, Vietnam, Chili, Afrique du Sud, Cambodge, Argentine, Guatemala, Iran, Salvador, Liban, Timor, Oriental Irak, Inde, Érythrée, Bosnie-Herzégovine, Rwanda, Sri Lanka, Sierra, Léone, Russie. 


Dans la presse pédagogique : 

Le voyage des ombres 
http://www.afef.org/blog/index.php?2008/02/11/228-le-voyage-des-ombres
Extrait du livre : 

Boucles 

Les boucles du jour 

Tombées à vos pieds 

Caressent les nuits 

De nos mémoires brûlées. 

Auschwitz, 3 Septembre 1941, Pologne 
© 2007 Anick Roschi 

http://www.culturactif.ch/ecrivains/roschi.htm
SITES GENOCIDE ARMENIEN

Visitez nos liens

http://www.collectifvan.org/liens.php?r=7
------------------------------------------------------------------------------------------

N’oubliez pas qu’en tant que téléspectateurs vous pouvez témoigner de votre satisfaction (et de votre mécontentement lorsque c’est le cas) auprès des media qui traitent l’information.

Quelques adresses et tél.:

TF1 - 1, quai du point-du-jour 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 12 34 / 0803 809 810 — Fax : 01 41 41 28 40

Internet : www.tf1.fr

France 2 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 98 74

Internet : www.france2.fr

Email : mediateurinfo@france2.fr

France 3 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 75 02

Internet : www.france3.fr

Email : com@france3.fr

mediateurinfo@france3.fr

Canal + - 85-89 quai André Citroën 75711 Paris cedex 15

Tel : 01 44 25 10 00 Fax : 01 44 25 12 34

Internet : www.cplus.fr

France 5 - 8, rue Marceau 92785 Issy-les-Moulineaux cedex 9

Tel : 01 55 00 74 74 — Fax : 01 55 00 77 00

Internet : http://www.france5.fr/
Email :  http://www.france5.fr/contact/
Ecrivez à Alain Le Garrec, médiateur des programmes sur :

http://www.france5.fr/contact/W00069/2/71909.cfm

Arte - 2a rue de la Fonderie 67080 Strasbourg cedex

Tel : 03 88 14 22 55 — Fax : 03 88 14 22 00

Internet : www.arte-tv.com

Email : communication@arte-tv.com

M6 - 89, av. Charles de Gaulle 92575 Neuilly/Seine cedex

Tel : 0825 06 66 66 - Fax : 01 41 92 66 10

Internet : www.m6.fr
I-Télévision - 6 allée de la Deuxième DB 75015 Paris

Tel : 01 53 91 50 00— Fax : 01 53 91 50 01

Internet : www.itelevision.fr

LCI - 54 av. de la Voie Lactée 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 23 45— Fax : 01 41 41 38 50

Internet : www.lci.fr
Quelques émissions radios

où les auditeurs peuvent intervenir

Europe 1 www.europe1.fr

Semaine de 18h55 à 20h00

Michel Field

Chaque jour, du lundi au vendredi, de 18h55 à 20h00, Michel Field “accouche” en direct les auditeurs, sur un thème d’actualité. Sans se contenter du pour et du contre, il les fait dialoguer à plusieurs sur un même sujet. Ils se forgent ainsi eux-mêmes leur opinion comme lors d’un travail journalistique : croiser des sources puis se rendre compte que la vérité est souvent de l’ordre du compromis entre des idées tranchées. C’est aussi une façon de prendre chaque jour le pouls de l’opinion publique sur des sujets lourds et graves mais aussi légers et futiles comme en distille, chaque jour, l’actualité. Pour discuter avec Michel Field, il suffit d’appeler le 01 42 32 14 14 ou d’envoyer un courrier électronique sur www.Europe1.fr.

Semaine de 10h30 à 12h00

Jean-Marc Morandini

Coup de pied dans le PAF chaque matin : Jean-Marc Morandini nous dit tout sur le monde du petit écran au travers de reportages et d’enquêtes dans les coulisses de la télé. Egalement en studio chaque matin, une star du petit écran ou un patron de chaîne répondra aux questions de Jean-Marc Morandini et des auditeurs. A découvrir aussi, le zapping de la Télé de la veille et les commentaires des auditeurs qui donnent leurs coups de cœur et leurs coups de gueule sur le répondeur de l’émission au 01 42 32 42 32 ou en direct au 01 42 32 15 15.

RTL www.rtl.fr

Semaine de 13h00 à 14h00

Pierre-Marie Christin Les auditeurs ont la parole

Rendez-vous phare de l’information, le 12h30 accueille un nouveau présentateur. C’est en effet Pierre-Marie Christin qui succède à Christophe Hondelatte et Jérôme Godefroy aux commandes du journal de la mi-journée. Pierre-Marie Christin présente ensuite, de 13h00 à 14h00, “Les Auditeurs ont la Parole”. Réagissez à l'actualité par téléphone (32 10) ou sur internet. Entre 10H et 14H, une standardiste prend votre témoignage. Avant 10H et après14H, vous pouvez laisser vos message sur le répondeur, sans oublier de laisser vos coordonnées téléphoniques si vous voulez participer à l'émission. Chaque vendredi, cette heure d’expression prend une coloration week-end. Les loisirs sont à l’honneur avec la participation des journalistes spécialisés de la rédaction, ou d’intervenants extérieurs. Et, à la veille du week-end, Louis Bodin dialogue avec les auditeurs sur les phénomènes météo de la semaine écoulée ou des deux jours de repos à venir.

France Inter www.radiofrance.fr

Semaine de 19h20 à 20h00

Le téléphone sonne

Si vous voulez poser une question, témoigner et/ou intervenir à l'antenne...

- le téléphone 01.45.24.70.00 dès 17h

- Internet, en utilisant le formulaire de la page "Pour intervenir".

- le SMS+ pour réagir pendant l'émission, de 19h20 à 20h : sur votre téléphone mobile, saisir le code " TEL " suivi d'un espace, votre question puis valider et envoyer au 6 20 30. (0.35€ par message plus le prix du sms)

Le lundi, mardi, jeudi et vendredi à 19h20, nous vous invitons à réagir sur un thème de l'actualité, à poser vos questions aux invités du téléphone sonne. Vous pouvez également, après la diffusion, réécouter l'émission dans son intégralité

Le répondeur « Là-bas si j’y suis » : 01 56 40 37 37 soit sur notre mail : labassijysuis@radiofrance.com et nous donnerons suite !

RMC www.rmcinfo.fr

BOURDIN & Co Le 1er show radio d'info

Du lundi au vendredi de 6h à 10h.

Découvrez une nouvelle façon de traiter l'info du matin avec "Bourdin & Co" ! Finis les journaux austères et redondants. Voilà enfin un espace de liberté où auditeurs, politiques et journalistes sont logés à la même enseigne. Jean-Jacques Bourdin agite, provoque, polémique, et vos réactions ne se font jamais attendre! Un ton débridé et sincère pour des échanges parfois musclés mais toujours respectueux. Pour intervenir : Appelez le 3216 (0,34€/min).

============================================= 

L'association des auditeurs 
de France Culture 

L'association des Auditeurs de France Culture (aafc), créée en 1984, rassemble les personnes qui veulent manifester leur intérêt pour cette chaîne de radio dont les émissions sont écoutées et appréciées au delà de nos frontières. 

L'objet de l'association est de regrouper les auditeurs de France Culture pour favoriser des rencontres et coordonner les actions visant à : 

- l'évolution de la chaîne dans le maintien de sa qualité ; 

- la préservation de son identité et de sa spécificité ; 

- l'amélioration de sa technique et de son confort d'écoute ; 

- son ouverture aux différents aspects de la culture ; 

- son rayonnement et développement de son influence ; 

- sa pérennité. 


L'Association se déclare attachée au caractère de service public de France Culture et ne saurait en aucun cas se substituer à lui. Elle se veut pluraliste et indépendante de tout engagement politique, confessionnel, syndical et philosophique. 

Association des auditeurs de France Culture 
83 boulevard Beaumarchais 
75003 Paris 
Téléphone : 01 42 09 03 67 
Courriel : aafc@free.fr

----------------------------------------------------------------------------

Collectif VAN

Vigilance Arménienne contre le Négationnisme

Boîte vocale : 08 70 72 33 46

contact@collectifvan.org
Collectif VAN - BP 20083

92133 Issy-les-Moulineaux Cedex

Les News en ligne chaque jour sur :

www.collectifvan.org
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